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DENONCIATION 

A Monfiigneur  le  Procureur  General , de  l’ InflruEUon 
P O florale  de  Mmfeizneurle  Cardinal  de  Bilfy.  au  G jet 
de  la  Lonflitutton  Unigenitus.  J J 


M 


ONSEIGNEÜR, 


Le  ze!e  infatigable , Sc  l’application  fans  relâche  que  vous  avez  pour 
ttiaintem  la  dignité  du  Parlement, & pour  réprimer  ce  qui  peut  troubler 
1 °tdr.e ,Pubhc  .."•’engâwntS  m’adreller  a Vous  avec  conbncè  poar 
vous  dénoncer  le  M ndement  de  M.  le  Cardinal  de  Bifly  ; pcrfuad/què 

ruTZ  n“Pl“*g"e<l«  vô;re  attention,  & plus  jugement 

oubltul  “ VerIeZ  a.?C  it;>nntment  ‘l“e  MJe  Cardinal  de  Birfy 
oublraht  les  engagemens  qu  lia  concraaé  par  la  nailtance,  & 'a  jufte  re7 

coipronrance  qu’.l  doit  conferver  des  bon, U du  Roy . qui  Va  co’Xé  de 

plusbfairez  Ve  tr  nnE  “ ^°!x ^“re  ; concerte  les  droits  les 
p acrez  de  a Couronne  * fe  livre  fans  mefure  & fans  difcernement 

^ eS/  USOUtrez  ^es  Ultramontains  : & par  un  mépris  in 

croyable  des  décriions  de  tous  les  Parlemens  du  Royaume  , s’élève  con- 
tre! autor  ce  des  choies  jugees  . & traite avec  dérrfion.Sravecinrtjlre  les 
Jugemc-ns  les  plus  folémnels  , concerter  avec  plus  de  prudence.  Encore 

d‘  fonn""",t01t|'de  renfermer  (o''  Maniement  dans  L bornes  étroites 
I “ D,?cele  > 1 "»;■«  ferort  moins  publique , & on  pourroit  peut  être 
la  dÆmuler  : Mars  r!  le  répand  ici  avec  proMon;  ,1  le  mftnbfrë  avec 
po  npe  & avec  magnificence  ; il  l’envoye  à tous  les  Magiftrats  ; ü |e  mec 

1 ^ V°Vy!/JX’an  j^U2  V°US  ^°yez  vous-même  le  témom  de  la  maniéré 
înjuneufe  dont  il  dégrade  l’aucorité  Royale.  6 

La  crainte  que  fay, Monfiigneur,  que  vos  occupations  ne  vous  ayenc 
pas  permis  de  le  1 re,m  engage  a vous  indiquer  les  endroits  qui  mérnent 
mieux  la  vengeance  publique,  & que  M le  Cardinal  de  Bifly  ne  peut  ja- 
mais juft.fi er.  Peut- erre  qu’effrayé  par  l’épaiffeur  du  volume! accoutumé 
f ne  rien  r.ouver  dans  les  ouvrages  de  M leCardinal  de  Biffy  qui  reveille 
ia  cunohte  vous  aurez  regardé  ce  Mandement  comme  une  de  ces  D-f 
ici  tâtions  Théo  iogiques,qui  n’intercfîenc  point  le  mmiftere  pubbc.Cfeft 
ainfi  quel  erreur  le  gliffe,  fans  qu’on  s’en  apperçoive,  & qu’un  Auteur 

■A 


a 

dangereux  cache  dans  une  obfcurité  a ffe&ée , & enveloppe  dans  un  vo- 
lume énorme , qu’on  ne  lit  qu’avec  peine , les  proportions  les  plus  mon- 
ftrueufes  , & fouvent  le  Magiftrat  ne  les  découvre  , que  quand  elles  ont; 
produit  des  effets  funeftes , & qu’il  n'eft  plus  tems  de  les  condamner. 

C'eft  ce  qui  m’a  obligé , Monfeigneur , à lire  ce  Mandement  avec  exa- 
ctitude ,afin  de  me  mettre  a portée  de  vous  indiquer  les  pages  y.8c  les  en- 
droits qu’on  ne  peut  jamais  épargner.  Comme  je  ne  fuis  ni  Théologien , 
ni  Magiftrat , dégagé  de  toute  fon  dion  publique  , je  crois  ne  pouvoir 
employer  plus  utilement  le  repos  dont  je  jouis, qu’à  m’inftruire  des  Loix 
du  Royaume.  J’ai  lû  avec  attention  tous  ces  fç.avans  Plaidoy.ez  qui  font 
à la  tête  desArrefts  qui  ont  été  rendus  depuis  l’arrivée  de  laConftitution, 
& dont  nous  Tommes  redevables  ài vôtre  vigilance , Si  à vôtre  amour 
pour  le  bien  public.  G’eft  uniquement  dans  ces  Tout  ces  pures  que  je  pui- 
ferai  tous  les  principes  dont  je  combattrai  M.  le  Cardinal  de  Biffy. Je  ne: 
me  fervirai  que  de  ces  armes  qui  ont  été  viéborieuTes  entre  vos  mains, 
& qui  vous  ont  fi  utilement  fervi -,  pour  faire  triompher  la  vérité.  Je  ne 
parlerai  qu’après.  vous-même  : J’avoue  que  cela  me  donne  une  grande 
confiance  , & de  grands  avantages  fur  M.  le  Cardinal  de  Biffy. 

Ce  n’eftni  entêtement , ni  prévention  contre  laConftitution  qui  me 
portent  à exciter  vôtre  zele  pour  procurer  la  condamnation  de  M.leCar- 
dinal  de  Biffy.  S’iln’avoit  point  dans  fon  Mandement  renverfé  les  Loix 
du  Royaume  , je  ne  l’aurois  point  troublé  •,  & je  l’aurois  vû  fans  m’en 
embaraffer  faire  les  derniers  efforts  pour  faire  faire  à la  Bulle  de  nou- 
veaux progrès.  Je  me  ferois  contenté  d’être  témoin  de  fes  combats , 8c 
de  penfer  intérieurement  que  ffon  doit  lui  rendre  cette  juftice,  que.  per- 
forine ne  fe  livre  de  meilleure  foi  que  lui  aux  intérêts  de  la  Conftitution, 
il.eft  pourtant  vrai  que  dans  l’execution  de  fes  projets , il  lui  fait  plus  de 
tort  que  tous  fes  adverfaires  enfemble, parce  qu’il  jette  dans  1 affaire  une 
conchifionqu’on  ne  pourra  jamais  démêler  ,8c  qu’il  poufle  les  c ho  fes  à de 
fi  grandes  extrémitez  , qu’il  révolté  les  perfonnes  les  plus  moderees,  8c 
qu’il  traverfe  toutes  les  vues  de  conciliation  & d’accommodement. 

Je  tâcherai  de  garder  dans  cette  Dénonciation  toutes  les  mefures  de 
refpeét  & de  ménagement  qui  font  dûs’au  mérite  5c  aux  dignités  de  M le 
Cardinal  de  Biffy.  Mais  comme  je  me  propofe  de  défendre  les  interefts 
du  Roy  , je  ne  fçaurois  rien  négliger  de  ce  que  le  bien  de  fon  fervice  exi- 
ge d’un  Dénonciateur.  Si  M.  de  Biffy  eft  tombé  dans  des  erreurs  groffie- 
res  ; s’il  eft  coupable  d’attentat  à l'autorité  Royale,  je  ne  puis  le  diflîmu- 
1er  5 c’eft  fa  faute,  s’il  s’eft  ainfi  laiffé  féduire  par  un  zele  aveugle  qui  l’a 
jette  dans  le  précipice  donr  je  cherche  à le  tirer.  J’efpere  que  le  public  rte 
me  confondra  point  avec  ces  Dénonciateurs  oaieuxqu’un  efpritde  ven- 
geance ou  d’intereft  anime,  & qui  ne  fe  font  infcrire  fur  les  Regiftres  du 
miniftere  public  , que  pour  s’enrichir  des  dépouilles  des  perfonnes  con- 
damnées , ou  profiter  de  leur  confifcation.  Pour  moi  je  n’ea  veux 
point  à la  fortune  de  M.  le  Cardinal  de  Biffy  : je  me  borne  a lui  faire 


faire  une  falutaire  rétractation  , & à lui  procurer  une  inévitable  con- 
damnation. 

ARTICLE  PREMIER. 

A/.  le  Cardinal  de  Bijfy  refit. [cite  les  Lettres  Pafteralis  officii  condamnées 
ÿar  le e A rrcfis  de  tous  les  Pariernens  du  Royaume. 

PErfonne  n’ignore  que  le  feu  Pape  Clément  XI.  donna  le  vj  Aouft 
171&.  des  lettres  Apoftoliques  commençant  parc^smots  , Pafloralls 
’officii,pa.t  lefquelles  il  retranchait  de  (a  communion  tous  les  Evêques  qui 
ne  recevoiertt  pas  laConftitucion‘tA’7/£?«/r«.f.  JamaisLcttres  ne  furentplus 
abufives. Quand  elles  arrivèrent  en  France, on  les  examina  avecfoin,  elles 
■firent  un  foulevement  univerfel  : On  trouva  qu’elles  étoient  contraires  à, 
nos  Libertez, qu’elles  renverfoient  nosüfages,  qu’elles  étoient  injurieu- 
se5 à l’Epifcopat,&  que  le  fervice  du  Roy  demandoit  qu’elles  fufTent  flé- 
tries de  la  maniéré  du  monde  la  plus  folemnelle  & la  plus  autentique. 
Vous  donnâtes  en  cette  occafion  des  marques  bien  glorieufes  dé  vôtre  vi- 
gilance & de  vôtre  zele.  Vous  les  déférâtes  au  Parlementai  elles  furent 
condamnées  ; & on  voit  dans  le  Plaidoyc  qui  e A:  imprimé  à la  tête  de 
1 Arreft,  les  rai  Ions  folides  qui  font  expliquées  avec  tant  de  force  & d’é- 
loquence , qui  fcrvirent  de  motif  a la  condamnation  que  cette  Augufte 
Compagnie  prononça  en  fi  grande  connoiffance  de  caufe. 

Cet  Arreft  fut  concerté  avec  le  Gouvernement  qui  ep  fentït  lanecef- 
fite  j & fi  cette  condamnation  eft  un  monument  augufte  de  la  fidelité  SÇ 
des  lumières  du  Parlement.c’eft  un  témoignage  auffi  bien  rcfpe&able  de 
la  lagefte  du  Prince  depofitaire  de  l’autorité  Royale.qui  defira  avec  em- 
prcfTement  cette  condamnation.  Il  fit  écrire  par  les  Miniftrcs  à tous  les 
Pariernens  du  Royaume , pour  leur  donner  avis  , que  ces  Lettres  étoient 
contraires  au  fervice  du  Roy,  & attentatoires  à fon  autorité,  & pour  les 
inviter  à fe  conformer  à l’Arreft  du  Parlement.  Ces  Lettres  abufives 
furent  frappées  & preferites  tout  à la  fois  dans  tous  les  Pariernens,  pour 
dégoûter  à jamais  la  Cour  de  Rome  d’artenter  à nos  Libertez,  & pour 
lui  apprendre  par  un  exemple  fi  éclatant , que  le  Roy  trouvera  toujours 
dans  fa  fagefte  & fon  autorité  , comme  dans  la  fidelité  & les  lumières  de 
fes  Cours,  de  quoi  reprimer  Tes  entreprifes  téméraires. 

Tous  les  Pariernens  fecon  lerent  les  vûës  de  M.  le  Regent.  Tous  uni- 
rent leurs  voix  a la  vôt  e La  foudre  partit  tout  à la  fois  de  tous  les  coins 

du  Royaume  ; & ces  Lettres  abufives  furent  anéanties,  & réduites  en 
poudre.  ' 

Je  ne  reprendrai  point  ici  les  motifs  qui  vous  déterminèrent.  On  ne 
juft'fie  point  les  Arrefts  quand  ils  ont  été  rendus  : c’eft  une  indiferetion 
d en  faire  1 apologie.  U fuftù  de  dire  que  le  Parlement  a prononcé.  Tout 
le  monde  doit  reconnoîsrc  la  juftice  de  la  condamnation.  Il  n’cft  plu* 
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permis  de  faire  ni  examen,  ni  difcuflion  ; il  ne  nous  refte  que  la  fora 
million  & l’obéïfiance. 

Je  me  contenterai  d’obferver,  Monfeigneur  , qu’outre  ces  ràifons  fo- 
lides , qui  déterminèrent  alors  le  Parlement , & que  M.  de  Bifty  auroit 
dû  confulter  , pours’inftru  re  , rien  ne  fit  plus  d’impreftîon  fur  Monfei- 
gneur le  Regent,  pour  lui  faire  fenrir  la  neceffité  de  reprimer  ces  Lettres 
abufives , que  ce  qui  s’éti  it  pafté  du  vivant  du  Roy.  Le  Pape  avoit  donné 
de  femblabies  Lettres  contré  Moniteur  de  5.  Pons  : Tout  le  monde  fçait 
que  ce  Prélat  avoit  le  malheur  d’être  dans  la  difgrace  du  Roy;  cependant 
ce  Prince  ne  voulut  pas  le  priver  de  fa  prote&ion.  Ii  voulût  que  ces  Let- 
tres fuftent  condamnées , parce  qu’une  puiftance  étrangère  ne  peut  par 
violence  oprimer  les  lujets  d’un  Souverain , que  Ton  autorité  n’en  louf» 
fre.  Car  fi  nous  devons  au  Roy  une  fidelité  inviolable,  nous  pouvons  auffi 
compter  fur  une  prote&ion  certaine  & affinée. 

Monfeigneur  le  Regent  ne  oulût  pas  que  pendant  fon  adminiftration, 
l’autorité  Royale  fouffrît  entre  fes  mains  la  moindre  alteration.  Ht  puif- 
que  de  par  ci  1 1 es  Lettres  avoient  été  condamnées  fous  le  régné  du  feu 
Roy  Ja  Cour  de  Rome  étant  retombée  dans  les  mêmes  entreprifes,Mon- 
feigne  jr  le  Regent  m balança  point  à lui  oppofer  un  nouvel  exemple  de 
courage  & de  fermeté.  . 

S’il  y eut  jamais  dans  un  Royaume  une  décifion  refpeétable  ; s’il  y eut 
jamais  une  condamnation  auteutique,  c’eft  ians  doute  un  Jugement  con- 
certé avec  le  Gouvernement, prononcé  par  une  Jurisprudence  uniforme 
de  cous  les  Parlèmens  , ôc  précédé  d’un  pareil  Arreft  rendu  da  s de  pa- 
reilles circonftances,  fous  le  Régné  d’un  Prntce  fi  recommandable  par  fa 
fagefte  6c  par  f*  Religion.  Peut  on  porter  plus  loin  la  delobéillance,  que 
de  compter  pour  rien  une  femblable  décifion. 

C’eft  en  faveur  des  Evêques  que  la  Cour  de  Rome  vouloir  opprimer , 
dont  elle  conteftoit  les  droits  légitimés,  que  les  Parlemens  firent  alors 
gant  d’efforts  pour  enpéchet  leur  dégradation.  Le  pourra  t on  croire  ; 
C’eft  un  Evêque  qui  s’élève  aujourd’hui  contre  ce  Jugement , ôc  qui 
par  une  ingratitude  monftrueufe  infulte  aux  Parlemens  pour  les  fervices 
qu’ils  ont  rendus  à l’Êpifcopat. 

Ces  Lettres  font  déclarées  abufives  ; Ôc  M.de  BifTy  affine  que  le  Pape 
s’eft  renfermé  dans  l’exercice  d’un  pouvoir  légitimé.  Les  Parlemens  ont 
défendu  de  les  lire,  de  les  citer,  de  s’en  fer  vir , de  les  employer,  d’en 
faire  aucun  ufage,  de  les  regarder  comme  fubfiftantesrfct  M.  do  Bifty  les 
cite,  les  approuve  , les  autorife  , les  juftifie  , les  propofe  à fon  Clergé 
comme  une  régie  de  conduite.il  en  ordonne,  ou  da  moins  il  en  confeille 
la  leéfcure  ; il  invite  à Jes  lire  ; Ôc  apres  les  avoir  employées  dans  le  corps 
de  fon  ouvrage  en  difFer.eps  endroits.,  comme  des  Lettres  qui  n’ont  rien 
perdu  de  leur  force  par  les  Arrefts  , il  met  à la  marge  de  la  page  n.  ces 
mots  V oyez,  tes  Lettres  sJpofloliaue.s  qui  commencent  par  ces  mots , Pafto- 
raîis  officii. 


Peut-on  jamais  fe  révolter  d’une  maniéré  plus  précife  contre  l’autor'té 
des  Arrefts  C’eft  comme  s’il  difoit,  ces  Lettres  font  proicrites  & flétries, 
j’en  conviens  : mais  contez  pour  rien  cette  profcription  8c  cette  flétrif- 
fure  j je  les  ai  relevées  de  mon  autorité  ; je  les  ai  adoptées  de  nouveau  ; 
je  les  ai  placées  avec  diftimftion  , 8c  avec  honneur  dans  mon  Inftruâion 
Paftorale  : cela  leur  tient  lieu  de  réhabilitation , cela  vous  fuffit,  cela 
efface  toutes  les  condamnations.  N’ayez  plus  aucun  égard  à tous  les  Ar- 
refts ; méprifez  tous  les  Jugemêns  , je  les  anéantis  de  mon  plein  pou- 
voir. J’ai  donné  azile  à ces  Lettres  infortunées  dans  mes  Ecrits  -,  je  les 
ai  couvert.de  mapropre  gloire  ; & je  leur  ai  communiqué  , autant  qu’il 
eft  en  moy , cette  efpece  d’immortalité , qui  eft  acquife  a tous  les  ouvra- 
ges qui  fortent  de  mes  mains. 

Et  fi  les  peuples  du  Diocefe  de  Meaux  font  embarraffez  à quoi  ils  doi- 
vent s’en  tenir,  ou  à vos  Arrefts  qui  condamnent  ces  Lettres, ou  au  Man- 
dement de  M.  le  Cardinal  de  BilTy  qui  leur  donne  une  nouvelle  vie , il 
ne  balancera  pas  de  déclarer , qu’il  oppofe  fon  autorité  à celle  de  tous 
les  Parlemens  du  Royaume  , 8c  qu’on  doit  lui  obéïr  pat  préférence. 

J’avois  crû  jufqu’à  ^refent  que  l’autorité  des  Parlemens  n’étoit  autre 
chofe  qu’une  émanation  8c  une  participation  de  l’autorité  Royale  -7  que 
les  Arrefts  portoient  à leur  tête  le  nom  augufte  de  fa  Majefte  , 8c  qu’il 
n’étoit  point  permis  de  s’élever  contre  leur  décifion  ; 8c  que  quand  pour 
le  bien  public , pour  le  fervice  du  Roy  , vous  aviez  déclaré  des  Brefs  de 
Rome  abufifs,  cette  même  autorité  Royale  foutenoit  cesjugemens: 
J’avois  crû  que  c’étoit  un  atrentat  criminel, encore  plus  injurieux  auRoy 
qu’aux  Parlemens  , que  de  foûtenir  ce  qui.  eft  condamné  ; que  c’écoit  le- 
ver l’écendart  contre  le  Souverain  , arborer  le  figue  de  la  révolté,  rom- 
pre les  liens  de  la  dépendance  , abolir  la  fubordination  , 8c  donner  un 
exemple  pernicieux  a la  Cour  de  Rome  pour  'continuer  fes  entreprifes; 
fournir  des  armes  aux  ennemis  de  nos  Liberté?, & apprendre  à tous  ceux 
qui  feront  mécoritens  des  Jugemens  , à les  enfraindre  & à les  méprifer  s 
au  hazard  que  ces  mouvemens  feditieux  puiffent  affaiblir  les  droits  fi- 
erez de  l’autorité  Royale. 

Quelle  reTource  peut  avoir  M,  lej  Cardinal  de  BilTy  ; Que  peut-il  dire 
pour  fa  juftification  ? 

Peut  il  efperet  que  vous  demeuriez  dans  le  filence  ? Il  connoift  trop 
vôtre  fermeté  , il  fçaitàquoi  vous  engage  vôtre  miniftere.  Vous  'avez 
fait  proferire  l’erreur , il  eft  vrai , le  refpeéfc  pour  le  S.  Siège  nevous-a 
point  arreftè  : mais  le  combat  n’cft  pas  fini  , l’erreur  n’cft:  pasterraTée  s 
puifqu’elle  fe  réfugié  dans  les  Ecrits  de  M.  de  BiTy , 8c  qu’il  la  défend. 
Les  égards  pour  M.  le  Cardinal  de  B;Ty  vous  defarmeront-ils  ? Sacrifie- 
t’on  fon  devoir,  fon  honneur , fa  fidelité , fa  confidence  a la  crainte  de 
l’irriter  ? ces  biens  font  trop  précieux  à un  Magiftrac  pour  les  facrifier  à 
un  tel  prix.Compte-t’il  que  le  Gouvernement  s’interelîera  à lui  épargner 
la  condamnation,  qu’il  fient  bien  qu’il  ne  peut  éviter  ? Mais  feroit-  il  pof 


fible  que  toufel’efperanceSe  M.  de  Bifty  feLornâtà  fe  procurer  l'impu- 
nité, & à arrefter  le  cours  de  la  Juftice,  qu’il  fent  bien  devoir  être  armée 
contre  lui  d’une  ) u*c  (everité  ? C’eft  une  fuppofition  trop  injurieufe à 
Monfeigneur  leRegent , que  de  croire  qu’il  fouffiiraque  tous  les  Parle- 
mens (oient  infulte-z  pour  avoir  accompÜ  Tes  volontés. Que  M.  de  Billy 
ne  compte  pas  fur  une  telle  reflource.  Il  fçiit  qu’on  esnferve  dans  tous 
les  Parlemens  des  Provinces,  les  lettres  qu’on  leur  a écrit  pour  les  enga- 
ger à cette  condamnation  : & ces  lercres  font  un  gage  ?fturédeleur 
fidelité,&  de  la  çroreéfcion  que  le  Roy  doit  à leur  autorité  méprifée, 

C’eft  un  principe  Inconteftable  que  lesMagiftrats  qui  ont  rendu  lesAr- 
'refts , ne  peuvent  point  leschanger.  Ils  n’ont  plus  de  droit  fur  leur  ou- 
vrage. Ils  ne  font  plus  à eux  Ces  A rrefts  font  partie  du  droit  public  ; 
ils  appartiennent  au  Roy.  Ils  forment  une  Jurifprudence  qui  aifure  les 
Droits  de  la  Couronne  & de  nos  Libertez  : c'eft  un  droit  acquis  au  Sou- 
verain : c’eft  un  rempart  qui  le  garantit  contre  les  ennemis  de  l’Etat. 
Quand  Rome  fait  une  entreprife  injufte  fur  les  Droits  de  la  Couronne  t 
les  Àrrefts  qui  condamnent  fes  Brefs  abufifs,où  les  moriE  de  la  condam- 
nation font  écrits , font  uneefpece  de  manifefte  , qui  démontre  <}ue  nos 
Libertez  ne  peuvent  être  attaquées  avec  juftice.  4 
La  conféquence  qu’on  peut  tirer  de  ces  principes  eft  bien  aifee.  Atta- 
quer ces  Jugemens , les  méprifer , prendre  la  défenfe  des  pièces  qui  ont 
été  condamnées  , c’eft  prendre  parti  avec  les  ennemis  del’trat;  c’eft 
abandonner  les  Droits  du  Souverain  ; c’eft  lui  ôter  fa  défenfe  ; c^eftle 
defarmer.  Si  le  Magiftratne  foûtenoit  pas  fes  Arrefts,  après  les  avoir 
■rendus , s’il  les  abandonnoit,  s’il  rougiftoit  de  fon  ouvrage,  s’il  ne  repri- 
moit  pas  l’entreprife  de  celui  qui  les  attaque  ; il  donneroit  trop  d’avan- 
tage à une  Cour  ambitieufe  qui  profite  de  tout.  U rendroit  fa  fidelité 
fufpe&e.Il  vaudroit  mieux  n’avoir  pas  défendu  nos  Libewez , que  de  ne 
pas  foûtenir  les  J ugemens  après  les  avoir  rendus , & de  négliger  de  pu- 
nir ceux  qui  fe  révoltent. 

La  condamnation  de  M.  de  Bifty  eft  donc  inévitable;mais  elle  ne  fçau- 
roit  être  trop  prompte.  Le  mal  peut  gagner  ; Ion  exemple  peut  féduirc. 
Rome  peut  trouver  d’autres  Partifans.Ui  premier  mouvement  feditieux 
doit  être  arrefté  par  une  condamnation  d’éclat. 

II.  ARTICLE. 

M.  le  Cardinal  de  Biffy  publie  dans  le  Royaume  des  Lettres  d1  Evêques 
étrangers  injurieuses  aux  Parlemens  , contraires  aux  L bertez  del’Egtife 
Galliiane  y & attentatoires  a l'autorité  Royale. 

M.  de  Bifty  n’a  encore  trouvé  perfonne  dans  leRoyaumeaftez  témé- 
raire pour  défendre  ces  Lettres  que  vous  avez  coadamnées  ; mais 
il  en  cherche  5 mais  il  en  trouve  dans  les  pays  étrangers.  Il  entretient 
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des  intelligences  avec  dès  Evêques  élevez  dans  la  fervirude  , & corntu r 
fous  l’efclavage  de  l’Inquifition.  Il  mandie  leurs  témoignages , il  les  fait 
imprimer , il  les  oppofe  aux  décifions  de  tous  les  Parlemcns  du  Royau- 
me Il  fènt  bien  que  fon  autorité  feule  ne  peut  pas  prévaloir  au  Corps 
entier  de  la  Magiftrature.  Il  groflït  fon  parti,  il  veut  former  un  corps 
de  j urifprudence  Ultramontaine , pour  l’oppofer  à vos  décifions.  S’il  effc 
abandonné  par  tous  les  Evêques  du  Royaume,  il  a déjà  pour  lui  le  té- 
moignage  de  plufieurs  Evêques  étrangers  , & entr’autres  de  l’Evêque  de 
Sion,&  celui  de  l’Evêque  de  Lauzane  en,SuilIe  a.  Et  comme  il  compte 
infiniment  fur  ces  preuves  autentiques,il  alfure  qu’il  a les  originaux  en- 
tre les  mains.  Il  demande  à les  faire  collationner  pour  en  afiurer  l’au- 
tenticité.  Il  fupplie  Monfeigneur  le  Regent  de  nommer  quelqu’un  de- 
vant qui  fc  fafle  cette  collation  ; afin  que  perfonne  n’ignore  que  ces  deux 
Evêques  , & M.  le  Cardinal  de  Bilîy  comme  eux , font  marcher  fur  la 
mêrqe  ligne  b laConftiturion  Vnigenitns , & les  Lettres  Paftoralis  Ojficii 
qu’iljî  veulent  qu’on  rende àces  deux  Bulles  une  égale  déference  ; qu’on 
ait  pour  l’une  & pour  l’autre  la  même  foumilEon;  &r  qu’on  ne  fafie  au- 
cun^ différence  entre  la  Conftitution  autorifée  par  des  Lettres  Patentes  , 
enregiftrées  dans  tous  les  Parlemens , & des  Lettres  abufives , qui  ont  euk* 
partout  le  même  fort,  & ont  été  couvertes  d’une  honteufe  flétriflure. 

M.  de  Bifly  ne  peut  pas  fe  plaindre  que  je  mette  fur  fon  compte  toutes 
, lès  erreurs  qui  fe  trouvent  dans  les  Mandemens  de  ces  deux  Evêques  y 
quand  il  les  donne  au  Public  , qu’il  les  fait  imptimer  à la  fin  de  fon 
Ouvrage,  qu’il  avoue  qu’il  a entre  les  mains  les  originaux  , qu’il  les  croit 
fi  importans  qu’il  veut  les  faire  collationner  : il  fe  les  approprie  , il  les 
adopte , leur  doélrine  devient  la  fienne.  Et  comme  il  n’y  a point  de  diffV 
rence  entrefaire  de  la  fauffe  monnoye,  ou  en  faire  venir  des  Pais  Etran- 
gers : Un  Evêque  François  qui  fait  une  Inftruétion  Paftorale  pour  in- 
fituire  fes  Diocefians,  & qui  leur  débite  une  doélrine  contraire , je  ne  dis 
pas  feulement  à nos  libertez , mais  à la  raifon  & à la  Religion  même; 
peut-il  demeurer  impuni  ? Qu’importe  , que  le  poifon  foit  préparé  dans 
le  Royaume  , ou  au-delà  des  Monts  , il  n’efl  pas  moins  dangereux  de 
prefenter  la  coupe  empoifonnée. 

Prenez  la  peine  de  faire  la  ledure  de  ces  deux  Mandemens , vous  vous 
trouverez  faifi  d’une  nouvelle  indignation.  Vous  y trouverez  de  nou- 
veaux motifs  de  condamner  M.  de  Bifly.  Ne  m’en  croyez  pas  , Monfei- 
gneur, défiez-vous  démon  zele,  aflurez-vous  de  la  vérité  parvous-mê- 

a V.  la  Lettre  de  l'Evêque  de  Lauzane , Recueil  des  pièces  p.  no.  & celle  de  l'Evêque 
de  S ton  p.  I if.  de  l' Injlruttion, 

b Palam  facimus  non  modo  Conftitutienem  Vnigenitus  , fed  in  hiseciam  parti- 
bus  ubique  receptam  Bullam  qua?  incipit  Pajloralis  officii  , débita  reverentia  honore 
veraque  obedientia  ....  infuper  injungimus  ut  Builamiftam  Pajloralis  effets , 
cunftis  publicari  & explanari.  Lettre  pafiorale  de  l’Eiêqtte  de  LAHK>*ne  p.  \\},ldem 
t Evêque  de  S ion  p,  iij.  (J  119.  de  l'inflrutt. 
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me.  Il  s’agit  de  convaincre  M.  de  Biily  , de  fubftiruer  une  doctrine  cor- 
rompue à la  place  de  cette  doélrine  pure  qui  a toujours  diflingué  le  Cler- 
gédeFrance,  & qui  l’a  rendu  fi  recommandable.  Il  n’elt  pas pifte  que 
vous  en  croyez  le  dénonciateur  : Mais  j ; puis  vous  affeurer  que  vous  y 
verrez  avec  étonnement,  que  l’Evêque  de  Sion,  & M.  l’Evêque  de 
Meaux  a lïurent  , (c’efla  la  page  118  ) Romanarn  Pomificem  l (ri  nu-n  Retri 
face  (fnrem,  Chnfti  in  terris.  Vie arhir a , in  deffiiiendis  fidei  crmt'ovt'Ciisin- 
falUbilem  fie  divinâ  fir  niffi  ne  eredimus.  C’eft  à dire,  que  l’un  & l’autre 
de  ces  Evêques  croyenc  & enfeignent  que  l’infaillibilité  du  Pape  eft  un 
articlede  foy,  qui  demande  la  même  créance , & la  même  foûmifïion 
que  l’Inca  nation  du  Verbe  ; que  c’eft  un  article  qu’il  faut  ajouter  au 
Symbole;  & par  une  confequence  necefTaire,  que  tous  ceux  qui  ne 
croyent  pas  cette  infaillibilité  font  eux-mêmes  des  Heretiques  , donc  il 
faut  fe  f- parer  de  Communion. 

Ainfi,  Monfeigneur , comme  vous  avez  fait  plufieurs  fois  p ofefïïoti 
de  Foy  publiquement  ; Sc  qu’il  eft  notoire  que  vous  dételiez  l’op  ni  n de 
l’infaillibilité, vous  êtes  félon  M.  de  Bifiÿ  non-feulement  un  herefiarque; 
mais  un  chef  de  parti  qui  entraînez  tous  les  Magiftrats  dans  le  crime 
d’herefie. 

Et  afin  qu’on  ne  pût  pas  regarder  ce  fentiment  comme  une  opinion  par- 
ticulière à M. l’Evêque  de  Sion  : à la  fin  de  la  même  page  n8.iVl.de  B fly 
a mis  une  notte  marginale  qui  eft  de  fa  façon,  afin  qu’on  trouve  cela  fous 
la  main,  quand  les  Curez  en  voudront  faire  ufage.  Ro.nanns'  Pontifev  è 
Cathedra  loyuens  etiam  foins  inftllibilis. 

Vous  ne  ferez  plus  furpris  de  trouver  que  les  Conciles  de^âle&r  de 
Confiance  ne  foient  pas  regardez  comme  des  Conciles  Oecuméniques  : 
-Que  l’Evêque  de  Sion  les  dégrade  , & qu’il  avance , & M.  de  Bifly  avec 
lui  c_  tte  propofition  monflrueufe  , Joli  Pontificl  competere  infallibile  itt 
docendâ  Ecclefid  Àdagifterium  ; & D ecre'ornrn  Synodalia  n ineoncujfam 
fir  nitatern  d folà  Pont’fcis  authorïtate  depsniefe.  Si  le  fort  des  Conciles 
Generaux  dépend  delà  volonté  du  Pape  , qu’il  foit  le  maître  de  leur 
deftinée  , il  ne  fut  pas  être  furpris  qu’il  ne  donne  d’autorité  qu’au  Con- 
cie  de  Latran  ; & qu’il  renverfe  les  décifions  des  Conciles  de  Bâle  & de 
'Confiance. 

Et  afin  qu’on  ne  put  point  imputer  à M.  de  Bilïy , de  n’avoir  été  que 
le  Compilateur  de  ces  pièces  miferables  , cù  l’erreur  fe  trouve  lépanduc 
par  tout  ; pour  ne  pas  rendre  fa  foy  fufpeéte,  & rendre  un  hommage  pur 
aux  opinions  Ultramontaines,  il  a ajouté  cette  notre  marginale  à la 
page  114.  Papamejf  ftpra  Cencilium  def niant  ipfa  Concilia . Et  comme 
apparemment  la  collation  de  cette  piece  fera  faite  avec  vous,  qui  êtes  la 
partie  publique,  vous  ne  manquerez  pas  d’obferver  fi  ce  précis  judicieux 
.eft  dans  l’original , ou  fi  nous  en  fommes  redevables  à M-  de  BilTy. 

Quand  on  condamna  les  Ouvrages  de  Bellarn->in,y  trouva-t’on,  Mon- 
feigneur , une  doélrine  auiïl  pernicieufe  î C’étoit  un  homme  refjieétable 
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par  ia  dignité , par  fon  érudition  , par  les  fervïces  qu’il  avoit  rendu  à l’E- 
glife.  M.  de  Bi£Ty  peut- il  fe  plaindre  que  je  le  compare  à ce  gran  i Car™ 
ainal  , & que  je  trouve  entr’eux  quelques  traits  de  reflhmblance  ; Mais 
BeUarm  navoic-il  les  mêmes  engagemens  que  M.  de  Bifty  ? il  necoic 
point  ne  François  : Ton  Ouvrage  étoit  imprimé  en  Pars  Etranger.  Il  ne  de- 
voir point  fa  promotion  au  Cardinalat  à la  médiation  du  Roy.  Il  ne  pofTe- 
dou  en  France  aucun  Bénéfice , ny  de  ceux  qui  exigent  un  nouveau  fer- 
ment  defide!  ité , ny  de  ceux  qui  fervent  à réunir  l’opulence  à la  dignité. 
Vos  Predecefleu's  l’ont  ils  épargne  ? 

La  Cour  de  Rome  dont  M.  de  Bifly  refpeéte  tours  les  maximes, 
v*em  celui  apprendre  par  un  exemple  bien  éclatant  que  les  Souverains 
ne  pardonnenc  point  le  mépris  qu'on  fait  de  leur  autoricé.  Si  jamais  Au- 
teur pouvoir  mériter  grâce  en  cecce  Cour  , c’étoit  le  Pere  Jouvency.  Les 
netrillures  qu  d avoit  reçues  en  France,  étoient  des  playes  gloneufes.On 
Ie  regardoir  a Rorne  comme  le  Martyr  de  la  venté,  il  y paroifToic  avec 
fierce  comme  un  conquérant  dont  la  tête  eft  couverte  de  lauriers.Cepen- 
Bant  quand  ons  eftapperçû  que  dans  ces  mêmes  Ouvrages,  où  il  avoit 
donne  des  marques  fi  publiques  de  fon  infidélité  aux  Loix  du  Royaume , 

1 avoit  indiferetement  pris  la  défenfe  des  cérémonies  Chinoifes  queRo- 
me  avoir  condamnées  ; il  n’a  pu  éviter  la  condamnation.  Cet  exemple 

deu  mipirer  de  la  terreur  à ceux  qui  foûtiennent  les  Lettres  PafÉralis 
Ojfirii.  ' 

Mais  pourquoi  citer  ici  des  exemples  étrangers.  Avez-vous  jamais  é- 
pargne  1 erreur,  quand  vous  1 avez  connue.  Quand  Rome  voulut  faire 
des  entreprises  fur  le  Royaume  de  Sicile , ne  crûtes-  vous  pas  qu’il  étoit 
de  la  grandeur  du  Roy , & de  la  dignité  du  Parlement,  de  defendre  un 
Prince  voifm  & allié  de  Sa  Majefté?  Parce  que  les  intérêts  des  Souvé-  • 
rains  font  indiyifibles  ,vous  condamnâtes  les  Lettres  abufives.  Les  inte- 
rets du  Roy  n’étoient  qu’indire&emenc  attaquez.  Aujourd’hui  c’eft  un 
lujet  qui  fe  re  voice  conrre  le  Roy.  Vôtre  conduite  fur  l’interdit  de  Sicile 
eft  un  gage  affiné  de  vôtre  fermeté. 

Mais  Monfeigneur , l’exemple  éclatant  que  vous  venez  de  nous  don- 
ner de  votre  vigilance,  foutient nos  efperances.  De  quelque  voile  que 
I erreur  fe  couvre , vous  fçavez  l’appercevoir  , vous  la  pourfuivez  avec 
courage  jufques  dans  le  Palais  de  nos  Rois.  L’Imprimerie  lu  Louvre  ne 
garantit  pas  les  Ouvrages  d’une  doCtrine  pernicieufe.  Nous  n’avons  pas 
encore  vôtre  Arrêt  contre  lesConciles  du  Pere  Hardoüin.Mais  il  a tranf- 
pire  que  vous  aviez  terminé  vos  travaux  glorieux  par  une  réparation  des 
infractions  que  cet  Auteur  téméraire  avoit  fait  de  nos  libertez  : que  vous 
aviez  juge  fon  Ouvrage  indigne  de  porter  à fon  frontifpice  le  nom  au- 
gufte  de  Sa  Majefte.  Chofe  bien  deshonorante  pour  un  Auteur  ! 

Nous  touchons  au  moment  ou  après  quelque  jour  de  treve , vous  con- 
facierez  denouveau  vos  veilles  à l’adminiftration  de  la  juftice.  Vous  re- 
commencerez fans  doute  par  la  condamnation  de  l’Imhu&ion  de  M.*de 
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Biffy.  Je  ne  vous  dirai  point  que  le  Magiftrat  cîoit  rendre  la  juftice  aux 
pauvres  comme  aux  riches  : je  vous  dirai  feulement  qu’il  doit  la  rendre 
au  Souverain  , comme  au  moindre  de  fes  fu jets.  Si  cette  réglé  eft  fuivie , 
comme  on  n’en  peut  douter  , M.  de  Bilîy  c-ft  déjà  condamné. 

Qu’il  me  foie  permis  d’ajouter  , Mouieigneur  , que  cette  condamna- 
tion devient  utile  8c  necellaire  à M.  de  B ilTv  pour  fon  propre  repos , &c 
qu’il  doit  la  delirer  pour  fon  foulagémcnt.  Permcttez-moi  de  vous  le  re- 
prefenter  dans  la  tnfte  fituation  où  fon  indiferetion  l’a  réduit.  Je  le  vois, 
avec  douleur  en  butte  à tout  le  monde,  & un  fujet  de  contradiction. 
Croyez  vous  que  la  Cour  de  Rome  doive  erre  contente  de  lui.  Ses  in- 
tentions font  bonnes , j’en  conviens  j mais  par  l’évenement  il  luirait  un 
tort  irréparable  -,  8c  dans  cette  Cour  on  conte  pour  rien  les  bonnes  inten- 
tions y on  veut  des  fervices  effectifs. 

Rome  a louffert  avec  impatience  que  vous  lui  ayez  arraché  des  mains 
ces  armes  meurrrieres , avec  lefquelles  elle  vouloir  facrifier  les  Evêques 
de  France  , & renverfer  les  droits  de  l’Epifcopat.  Vôtre  arreft  de  con- 
damnation lui  a fait  une  playe  profonde,  que  Rome  a bien  fentie  : mais 
malgré  fa  douleur  elle  a rendu  j ftice  à vôtre  fidelité.  Cette  playe  étoit 
prefque  fermée,  & on  vous  force  de  la  r’ouvrir.  Quelle  imprudence  S 
Eft-ce  fervir  la  Cour  de  Rome  ? Puifqu’on  r’appelle  fans  neceffité  ces 
Lettres  que  vous  avez  condamnées  ; il  faut  guérir  le  mal , 8c  porter  de- 
nouveau.  le  fer  & le  feu  , au  hazard  de  renouvellei  la  cicatrice. 

ïl  étoit  bien  necellaire  de  mettre  la  Conftitution  de  niveau  avec  les 
Lettres  Paftoralis  Officü.  Le  refpeét  qu’on  doit  avoir  pour  l’une  s’accor- 
de-t’il  avec  le  mépris  qu’on  doit  avoir  pour  l'autre  après  vos  arrêts. C’eft- 
bien  mal  entendre  les  intérêts  de  la  Conftitution , que  de  la  mettre  en  fi 
mauvaife  compagnie.  Unir  un  corps  vivant  avec  un  corps  mort  , c’eft 
infeéler  l’un  fans  efperance  de  refiufciter  l’autre. 

‘Rome  a intérêt  qu’on  facilite  l’acceptation  de  la  Conftiruc’on  , qu’on 
replanifie  la  voye,  qu’on  leve  les  difficulté/.  Et  A4,  de  Bifiy  fortifie  les, 
répugnances  ,feme  le  chemin  d’épines  pour  le  jendre  imprariquable.  A 
l’oppofition  que  bien  des  gens  ont  déjà  de  recevoir  la  Conftitution  , fi 
vousy  ajoutez  encore  la  crainteque  cette  accepration  ne  les  engage  à ren- 
dre le  même  hommage  aux  Lettres  Pafloralis  Qjficii  -,  Rome  ne  fera  pas 
fi-aifémènr  des  Profeiites.  On  ne  trouve  pas  fi  facilement  des  Lu  jets  dans 
le  Royaume, qui  veulent  trahir  la  fidélité  qu’ils  doivent  à leurSouveram, 
8c  qui  s’emprefient  d’approuver  ce  que  tous  les  Parkmens  du  Royaume 
ont  condamné.  Ce  n’eft  pas  courage  , c’eft  témérité  que  de  défendre  une 
Place  ouverte  , qu’il  eft  de  l’intérêt  du  Souverain  qu’on  abandonne.  Un 
Partifan  fi  elè  8c  éclairé  de  la  Cour  de  Rome  auroit  kerifié  fes  Lettres 
PaftorM/s  Ojficii  , pour  le  retrancher  à.fauvcr  la  Co,  ftirution. 

M ..is  fans  s’embarafter  des  méconrentemens  que  M-  le  Cardinal  de 
Bifty  donne  à la  Cour  de  Rome  , 8c  du  jufte  refientimenc  qu’elle  en  aura 
contre  lui  : Y oyons , Monfejgneur , la  trille  deftinée  que  l’ Infini  dion 


II 

-doic  avoir  en  France.  Cet  Ouvrage  va  eftre  attaqué  par  mille  Auteur. 
Anonymes  ; (ans  égard  , fans  réglé  , fans  ménagement,  M.  de  Bifty  va 
eftre  pourfuivi  de  toutes  parts.  Jufqu’où  va  la  licence  , quand  elle  n’eft 
poinr  arrêté®  ? Si  vous  prenez  une  fois  le  parti  de  garder  le  filence  , les 
Auteurs  en  deviendront  plus  audacieux  : Que  celilence  foit  volontaire, 
ou  forcé,  il  n’importe  5 quand  la  fentinelle  eft  endormie,  l’ennemi  en 
devient  plus  entreprenant. 

La  Déclaration  qui  a impoféce  filence  fi  necelfaire  fera  impunément 
înéprifée. Toutes  les  maximes  duRoyaume  vont  eftre  traitées  indiftinéte- 
ment  par  toutes  fortes  de  gens  fans  nom,  fans  caraéfere,  fans  érudition  • 
on  fera  des  problèmes  de  tout.  Quand  on  croira  que  vous  abandonnez 
le  miniftere  public  $ un  Fanatique  laifi  d’un  prétendu  amour  de  la  vérité, 
& d’une  fidelité  mal  entendue  aux  Loix  du  Royaume,  croira  devoir  le 
remplir.  Que  deviendra  la  paix  de  l’Eglife  ? Que  deviendra  M.  de  B lly 
lui-même?  méprifera- t’il  tous  ces  Ouvrages?  ce  mépris  fera  regardé 
comme  une  preuve  de  conviction,  comme  une  démonftration  qu"il  eft 
dans  l’impoflibilité  de  répondre.  Peut-il  s’engager  àleluivre?  Un  Au- 
teur qui  a donné  prife  fur  lui , qui  a rendu  fa  fidelité  (ufpeéfe  , eft  un  Au- 
teur fans  confequence.  On  l’attaquera  toujours  par  cet  endroit  foible. 
M.  de  Bifty  paftera-t’il  la  vie  à lutter  contre  des  îpeétres , & à combat- 
tr  e contre  des  phsntômes  ? Combat  bien  fâcheux  ? puifqu’il  eft  honteux 
d’être  vaincu  , & qu’il  n’eft  point  glorieux  de  vaincre.  Ces  A nonymes 
feront  plus;  ils  affecteront  peut-être,  de  mettre  dans  leurs  Ouvrag.s 
des  maximrs  que  le  Gouvernement  ne  pourra  tolerer  ; afin  de  fe  pro- 
curer eux-mêmes  leur  propre  condamnation  , de  forcer  les  Magiftrats 
de  s’expliquer  , affurez  que  vous  ne  pourrez  prononcer  une  condamna- 
tion contre  eux, qu’elle  n’entraîne  celle  de  M.  de  Bifty . Et  ils  mettroient 
eux-  mêmes  leurs  Ecrits  fur  le  bûcher,pourvû  qu’ils  filfent  confumer  l’In- 
ftrudion  de  M de  Bifty  par  les  fiâmes  yengereflfs. 

Quand  on  aura  porté  mille  coups  differens  à M.  de  Bifty , qu’il  aura 
reçu  plufieurs  bleftures  mortelles.,  il  fera  trop  heureux  d’appeller  à fou 
fecours  le  bras’  Séculier  , d’invoquer  l’autorité  de  la  juftice  pour  le  ga- 
rentir.  Vous  ne  ferez  point  fourd  à fes  prières, vous  lui  direz. Il  n’eft  que 
trop  jufte  de  venger  vôtre  dignité  méprifée,  vôtre  caraétere  avili  : Mais 
ce  n’eft  pas  par  vous  qu’il  faut  commencer.  Un  objet  plus  important  en- 
core nous  occupe.  Vous  vous  êtes  révolté  contre  l’autorité  Royale  ; la 
juftice  lui  doit  fes  premiers  hommages.  La  première  démarche  que  nous 
devons  faire  eft  d’affermir  leTribunal  que  vous  avez  ébranlé. Vôtre  con- 
damnation vous  eft  necelfaire  pour  vôtre  propre  fureté. Vous  avez  mon- 
tré le  pernicieux  exemple  de  fe  joiier  de  nos  jugemens , & de  les  tourner 
en  dér  fion  , de  compter  nôtre  condamnation  pour  rien  , & de  fe  révol- 
ter contre  nos  décifionsrque  nous  ferviroit-il  de  confondre  vos  ennemis, 
jufqu’a  ce  que  nous  leur  ayons  apptis  que  nous  fçavons  foûtenir  nos  Ar- 
refts,  Puifque  la  condamnation  de  M.de  Bifty  eft  inévitable , pourquoi  la 
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diflvrer  ? C’eft  une  efpece  d’inhumanité  que  d’attendre  qu’il  foit  couvert 
de  playes  & de  meurtriffures. 

Ivlais  ce  qui  doit  aliarmer  infiniment  davantage  M de  Biffy  ,•  8c  vous 
porter  à ne  pas  différer  d’un  moment  fa  condamnation  , c’eft  la  divifion 
que  cette  li.ftruétion  va  mettre  dans  l’Epifcopat.  On  ne  prévoit  qu  hor- 
reur &confufion.  Car  quel  parti  vont  prendre  1; s Evêques.  Si  tous  les 
Evêques  le  réunifient  à abandonner  M de  Bifly-,fi  tous  conviennent  qu  il 
eft  contre  leur  interefl  de  ne  pas  foûtemrces  Lettres  abufives  qui  font 
la  dégradation  des  Evêques  : quelle  honte  à M.de  Biffy  ! quel  opprobre 
pour  lui  d’avoir  proftitué  fa  dignité  ! de  n’avoir  pas  connu  les  droits  de 
l’Epifcopat,  ou  de  les  avoir  trahis  après  les  avoir  connus,  en  relevant  des 
Lettres  flétries  , 3c  en  infulrant  tous  les  Parlemens  du  Royaume , pour 
avoir  foûcenu  avec  vigueur  la  dignité  Epif  copale  !' 

Je  comprens  bien  que  le  fendaient  prefqu’unanime  de  tous  les  Evê- 
ques , eft  de  ne-pas  fe  départir  de  l’acceptation  qu’ils  ont  fait,  & qu’ils 
ont  crû  devoir  faire  de  la  Conflitution.  Mais  les  hommes  n’aiment  pas 
allez  leur  propre  dégradation  pour  s’intereffer  jufcju'à  l’infidélité  , a dé-g 
fendre , de  peur  de  déplaire  a M.  le  Cardinal  de  Biffy  , des  Lettres  abufi- 
ves  qui  les  deshonnorent. 

Le  Clergé  de  France  fi  éclairé  par  fes  lumières  fe  déclarera- t’il  pour 
l’infaillibihté  jufqu’à  la  croire  de  droit  divin-,  & à faire  dépendre  les  dé- 
cifionsdes  Conciles  de  l’approbation  , ou  delà  mauvaife  humeur  des 
Souverains  Pontifes  ? Les  Evêques  coureront-ils  à la  perte  de  leurs 
droits  les  plus  fac'ez  , juiqu’à'renoncer  à être  jugez  en  première  Inftance 
par  leurs  Comprovtnciaux;  3c  à donner  au  Pape  le  pouvoir  de  les  féparer 
de  fa  Communion  , fans  les  entendre  ï 

Mais  quand  même  tous  les  Evêques  par  un  concert  unanime  aban- 
donne: oient  leurs  droits,  ( fuppofïtion  aufli  fauffe  qu’injurieufe  ) ce 
feroit  un  très-grand  malheur, une  grande confufion  durs  le  Royau- 
me. Alors  la  Magrft  rature  8c  l’Epifcopat  feroient  divifez.  Leur  de- 
fertion  , leur  défaillance  ne  vous  décourageroient  pas.  Vous  vous  revê- 
tiriez de  la  force  qu’ils  auroient  perdue.  Vous  les  feriez  rentrer  mal- 
gré eux  dans  ces  droits  dont  ils  fe  feroient  dépouillez  -,  vous  les  leur 
conferveriez.  Car  ces  droits  facrez  ne  leur  appartiennent  pas.  Ils  ap- 
partiennent à l’Eghfe  à leurs  Sieges , à leurs  fuccefleurs  ; ils  font  partie 
de  nos  libertez.  Le  Roy  a interefl  de  les  conferver  , &c  que  fes  fujets  ne 
fortent  pas  du  Royaume  pour  fe  juftifier  dans  une  Cour , ou  l’attache- 
ment à nos  faintes  maximes  eft  regardé  comme  une  prarique  fiifpe&e 
& dang  reufe.  P évtnez  , Monffigneur , en  faveur  de  M.  de  Biffy  le 
temps  où  les  Evêques  fe  trouveront  forcez  de  s’expliquer , puifqu’ils  ne 
le  peuvent  faire  que  pour  le  confondre. 

Que  peut  donc  efpererM.  de  Biffy  ? Ce  n’eft  pas  que  les  Evêques  fe 
rt  ümlîent  en  fa  faveur.  Toute  fonefperancefe  reduità  divifer  î’Epifco- 
pat  5,&  àle  voir  partagé  fur  nos  libertez  ; irons-  nous  donc  toujours  dans. 


cett:  ma! heureuîe  affaire  , d’abîme  en  abîme  , & l’Eglife  n’eft-elle  pas 

rr?K!  2râUéei-  T 11  enCOfî  ^Ue  M-  de  CilîV  Y âj°ûte  de  nouveaux 
troub.es.  Cette  divifion  nouvelle  au  fujec  de  ces  Lettres  Pafioralis  OfH- 
cn  , n fit  que  trop  certaine.  ^ 

Les  Ev.ec.ues  qui  ont  appellé  de  la  Conftitution , fout  aufïï  Appellans 
es  Lettres  , afiorahs  Offiçn.  Croyez- vous  qu’ils  les  reconnoiifent  & 
qui. s les  adoptent  r ils  les  regardent,  «5c  avec  raifon  , comme  unin- 

7UC  fe,  fervJir,  Pour  les  Perfecuter , & pour  les  perdre. 
. e Bil.y  eft  a leur  egaid  1 Ange  exterminateur  qui  tient  ce  glaive 
fu.pendu  hit  eur  tete  Doutez  vous  un  moment  du  parti  qu’ils  pren- 
ont . il  eft  leur  accusateur  ; & ils  vont  ufer  de  reprefulles  & de  récri- 
mination.Il  ;eur  reproche  de  ne  pas  être  fournis  aux  décidons  de  l’EMife- 
& V U1  rePr°cberont  de  fe  révolter  contre  les  décidons  du  Rov  ils  re- 
prendront 1 appel  de  ces  Lettres  Pafioralis  Officii  , qui  étoient  devenues 

mutiles  au  moyen  de  vos  Arrefts,  qui  les  avoient  foudroyées  Ils  invo- 
queront autorité  aes  Parlemens  : & par  un  événement  imprévu  ces 
y eques abandonnez  auront  pour  défendeurs  neceffaires  en  cette  partie 
tous  les  i arlemens  du  Royaume.  * 

Les  Evêques  même  qui  n’approuvent  pas  leur  refus  d’accepterla 
Con.utution , .e  déclareront  peutêcre  en  leur  faveur.  Il  n’arrive  que 
trt)P  fouvens  quedesperfonnes  divifées  fe  réümffent  pour  un  intérêt 
commun.  Vous  ne  fçamiez  trop  toft  faire  prononcer  ù condamnation 
d une  Ii  ftruéhon  qui  eft  une  p.erre  de  fcandaîe. 

Permettez  mioy , Monfeigneur  , de  dépofer  dans  le  fein  d’un  Magiftrat 
^«arge  du  Miniftcre  pubnc,  mes  plus  vives  inquiétudes,  «5c  de  parlera 
vorre  cœur.Ce  que  ;e  crains  plus  que  toutes  choies,  c’eft  que  M.  le  Car- 
iai de  Noail  es  ne  fe  croye  obligé  de  s’expliquer  fur  cette  Inftrucftion 
Et  comment  peut-il  s empecher  de  le  faire  ? Vous  fçavez  quelle  impref- 

fion  les  démarchés  d’un  Prélat  fi  recommandable  doivent  fane  & quel 

mouvement  elles  peuvent  caufer  : fe  s lumières,  la  droiture  de  fon  cœur 
Ion  amour  pour  la  parfont  connues.  Que  n’a-t’il  point  fait  pour  l’obeel 
pane  tant  drfiree  ? Et  il  voit  M.  le  Cardinal  de  Biiry  rraverfer 
es  deffeins  fans  neceffite,  «Scietterune  nouvelle  confufion  dans  fon  Dio. 
cefe  • le  Mandement  y eft  difteibué  par  tout , <Sc  au  mépris  de  la  Hierar- 
ne  unSuffragant  vient  répandre  avec  infuite  dans  le  Diocefe  de  fon 
Métropolitain , une  doélrine  contraire  à la  ftenne.  On  y voit  unerefu 
ration  littera.e  <3c  mot  a mot  dés  Inftruétions  de  M.  le  Cardinal  de  Noail- 
es , & une  peinture  afFreufe  & fatyrique  de  fa  perfonne.  Depuis  q,,a 
rante  ans  d Epilcopat  M.  le  Cardinal  de  Noailles  s’eft  expliqué  kAos 
fainres  Libertez,  fans  fe  démentir  & fe  contredire.  Il  a appellé  lui  même 
de  ces  Lettres  A poftohques  ; fon  appel  fubfifte  encore,  & il  ne  s’en  eft 
point  defifte  II  y a fait  une  profeffion  publique  de  maximes  r0utLcon 

SrCerVél  f h °n  ^ à n Pouvol'r  Pas  douter  ; qt 

ion  Cierge  le  folhcité  a s expliquer  fur  cette  Inftrudion  , & à fe  faire  ju- 
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v.  U Lettre  flice  à lui-  même  de  ces  termes  injurieux  de  l’Evêque  de  Sion  , qui  le  re- 
de l'Evêque  préfente  comme  un  loup  raviffanc  caché  fous  la  peau  de  l’Agneau,  avec 
de  Sfoa.  p.  C£S  p3rojes  ofFençantes . Attenüte  a fa  (fis  Profibstis , paroles  que  M.  de 
Biffy  adopte  fans  doute  avec  complaifance.Heureufement  il  ne  l’a  point 
fait  encore.  Croyez-vous  qu’il  veuille  deshonorer  Fa  vieilletTe  f Quelle 
différence  y a-t’il  pour  un  Evêque  entre  prêcher  l’erreur,  ou  fouffiir 
qu’un  autre  l’annonce  dans  fon  Diocefe  , quand  il  a le  pouvoir  de  l’em- 
pêcher? C’eft  une  main  ennemie  qui  femc  la  z'zanie  dans  fon  champs 
mais  la  zizanie  n’en  eft  pas  moins  femée  ; & y a t ’il  pour  lui  moins  d’o- 
bligation de  l’arracher?  M.  le  Cardinal  de  Noailles  par  fa  dignité  de  Pa,ir 
de  France  , eff  obligé  de  s’unir  aux  maximes  du  Parlement.  Vous  auriez 
fujet  de  vous  plaindre  de  lui , s’il  étoit  infenfible  aux  outrages  que 
M.  le  Cardinal  de  BifTy  fait  à l’autorité  Royale  en  méprifant  vos  Juge- 
mens.  V ous  devez  fouhaiter  qu’il  s’explique , 8c  vous  devez  l’apprehen» 
der.  Nous  fommes  redevables  à fa  fageffe  de  ne  l’avoir  pas  fait  encore. 
Si  vous  gardez  le  filence  , il  faut  qu’il  parle  ; & (î  vous  parlez  , il  faut 
qu’il  garde  le  filence.  Une  condamnation  du  Parlement  prononcée  au 
nom  du  Roy  , à laquelle  on  ne  répliqué  point  ; huit  tout.  Des  Mande- 
mens  d’E  vêques  qui  fe  condamnent  refpeél'ivement.  ne  fervent  qu’à  en- 
tretenir la  divifion.  M Je  Cardinal  de  Noailles  par  honneur  & par  reli- 
gion doit  fouhaiter  que  l’erreur  foit  proferite  : mais  il  doit  defirer  que 
vous  le  fafïiez  , puifque  vous  le  pouvez  faire  plus  utilement  que  lui. 
Mais  fi  toute  la  nation  confpiroit  à refuferde  donnerau  Roy  cette  mar- 
que de  fidelité,  il  devroit  au  moins  marquer  par  un  exemple  de  fermeté, 
qn’il  y a encore  dans  le  Royaume  un  Cufiz  fidele  occupé  de  fes  incerefts. 

Profitez,  Monfeigneur,  de  la  conjoncture  que  M.  le  Cardinal  de 
Noailles  ne  s’eft  pas  encore  expliqué.  Ne  rendez  pas  par  vôtre  fiience  (à 
détermination  neceffaire.  Ne  regardez  pas  la  divifion  entre  Meilleurs  les 
Cardinaux  de  Noailles  & de  BifTy , comme  une  guerre  étrangère.  Vous 
ferez  neceffairement  forcé  d’y  prendre  parti,  puifqu’il  s’agit  de  maximes 
qui  regardent  le  Parlement. 

Ne  croyez  pas , Monfeigneur , que  M.  le  Cardinal  de  BifTy  fe  borne  à 
faire  revivre  au  mépris  de  vôtre  autorité  les  Lettres  nbufives  que  vous 
avez  fait  condamner,  & à adopter  des  Mmdemens  d’Evêques  qui  enfei- 
gnent  une  doctrine  monflrueule  , 8c  qui  donnent  pour  une  réglé  de  fov  , 
qui  demande  la  créance  & .la  foumifîion,  ces  Lettres  que  vous  avez  flé- 
tries avec  tant  dejuftice.  Le  pourriez-vous  croire  ? M.  le  Cardinal  de 
Biffy  n’en  demeure  pas  là.  5a  témérité  va  jufqu’à  anéantir , jufqu’à  dé- 
truire ces  modifications  fi  neceffaires  , qui  ont  été  oppofées  dans  les  Ar- 
r efts  d’Enregiftrement  des  Lettres  Patentes  de  1714.  qui  ont  oermis  la 
publication  de  la  Conftitution.  Il  pouffe  l’iliufion  jufq  i’à  foutenir  que 
les  Parlemens  n’en  ont  jamais  fair.  C’eft  ce  que  je  vas  vous  démontrer 
dans  la  troifiéme  partie  de  ma  dénonciation,qui  vous  paroitra  ians  doute 
plus  importante  que  les  premières  : cette  entreprife  étant  encore  plus 


attentatoire  à l'autorité  Royale  , & plus  injurieufe  a tous  les  Parle- 
mens.. 

Il  I.  ARTICLE. 

M..  le  Cardinal  de  Bijfy  fuppofe  futffernent  que  le  Parlement  a enregijlrè 
la  Conftitution fans  modifications. 

PErmettez-moi , Monfeigneur,  & je  ne  puis  m'en  difpenfer , pour 
vous  faire  fentir  l’outrage  queM.  cîe  Biffy  fait  à tous  les  Parlemens  du- 
Royaume,  en  aneanrilTant  leurs  modifications,  de  vous  reprendre  en  peu 
de  mots  fon  fyftême,  & de  vous  le  mettre  fous  les  yeux^en  renouveilant 
les  protellations  que  j’ai  déjà  fait , que  je  ne  l’examine  que  dans  ee  feul 
point  de  vue,  en  ce  qu’il  eft  injurieux  au  Roy  , & contraire  au  bien  de 
fon  fervice , & que  je  ne  prétends  point  entrer  dans  la  difcufilon  de  tous 
ces  principes  Théologiques, que  je  ne  veux  ni  les  approuver , ni  les  con- 
damner , pour  ne  point  me  détourner  de  l’objet  dans  lequel  je  dois  me 
renfermer. 

La  vûë  unique  que  fe  propofe  M.  le  Cardinal  de  Bifiy  dans  fon  inftru- 
étion  , eft  de  ramener  tout  le  monde  à l’acceptation  de  la  Conftitution  s, 
ôc  de  combatte  les  préjugez  & les  préventions  qui  en  donnent  de  l’éloi- 
gnement. Deux  forces  de  petfonues  par  des  vûë’s  differentes  ne  rendent 
pas  félon  lui  à la  Ccnfticution  le  refpeét  & la  foumiffion  qui  lui  font 
dues.  Les  uns  la  regardent  comme  une  loi  injufte  qui  condamne  des  pro- 
pofinons  qui  Ion:  innocentes  pour  la  plus  grande  partie  : quelques-uns 
vont  même  jufqu’a  foûtenir  qu’il  n’y  en  a aucune  qui  mérité  la  cenfure, 
& leur  refus  efl  fondé  fur  l’injuftice  d’un  Jugement  qui  fait  plûtoft  le 
procès  à la  veriré  qu’à  l’erreur  ; Ôc  cette  opmion  qu’ils  fs  forment  de  la- 
Bulle,  entretient  en  eux  une  oppolltion  invincible  a participer  à l’ini- 
quité d’une  condamnation  qui  facrifie  en  même  temps  l’innocence  ôc 
la  vérité. 

La  Conftitution  a d’autres  a Iverfaires  qui  ne  paroiffent  pas  moins  dan» 
gerpux  à M.  de  B (Ty  , Sc  fon  zele  le  porte  à' ne  pas  les  ménager , & à les 
combattre  avec  la  même  vivacité.  Ce  font  ceux  qui  après  bien  des  répu- 
gnances à accepter  la  Conftitution, les  ont  enfin  fur-montées  par  des  vues 
de  conciliation  , & ont  bien  voulu  accepter  la  Bulle  d’une  maniéré  rela- 
tive à un  corps  de  doétrine  qui  en  déterminaft  le  fens  , à condition  que 
cette  relation  fût  marquée  , que  ce  corps  de  doétrine  fût  approuvé  de 
tous  les  Evêques,  & que  cet  accommodement  fût  mis  fous  la  proteélion 
du  Roy  , autorifé  par  des  Lettres  Patentes  enregiftrées  dans  toutes  les 
Cours  ; & ils  fe  font  datez  que  perfonne  ne  feroit  affez  haidipour  dé- 
tacher leur  acceptation  de  toutes  ces  conditions  , que  cet  accommode- 
ment trouveroic  quelque  proteélion  , & qu’on  ne  pourroit  ni  publique- 
ment le  rnéconnoître  , ni  direélement  le  trav  erfer. 

M.  de  Bilfy  combat  ces  deux  fortes  d’adverfaires  par  des  principes  dif- 
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ferens.  Il  démontre  aux  premiers  la  juftiee  de  la  Bulle  en  parcourant 
toutes  les  proportions  , & il  adoucit  la  peine  qu’ils  ont  à s’y  foûmetcre, 
en  leur  faifant  remarquer  que  le  Pape  a bien  voulu  donner  plufieurs  qua- 
lifications , dont  les  unes  font  moins  rigoureufes  que  les  autres.  Enfin 
pour  vaincre  toutes  les  répugnances,  il  prouve  que  la  Conftitution  eft 
devenue  la  loi  de  l’Eglife  , qui  n’auroit  pas  adopté  une  décifion  injufte  : 
& en  fuppofant  ou  en  établiflànt  ce  principe  de  l’acceptation  de  l’Eglife 
univerfelie,  il  les  conduit  fans  peine  à fefoumertre  à la  Bulle  -,  ou  il  les 
convainc  fans  répliqué  de  défobéïïTance  ôf  de  révolté. 

Cette  première  conquête  n’eft  pas  le  grand  objet  de  M.  le  Cardinal 
de  Biffy,  une  viétoire  trop  aifée  ne  fiatte  pas  l’ambition.  C’eft  aux  Evê- 
ques qui  ont  prétendu  accepter  la  Bulle  avec  des  explications  ; c’eft  aux 
Parlemens  qui  ont  fait  des  modifications  qu’il  en  veut  figulierement. 
Et  comme  les  principes  des  Evêques  3c  des  Parlemens  font  les  mêmes  en 
cette  partie,  il  leur  livre  une  même  guerre  *,  il  les  combat  des  thèmes  ar- 
- mes , 3c  fe  propofe  de  les  couvrir  d’une  égale  confufion. 

Pour  accomplir  ce  grand  delfein?après  avoir  démontré  la  juftiee  de  la 
Conftitution,  il  nous  la  donne  comme  une  loi  claire  & évidente  qui  n’eft 
ni  obfcure  ni  ambiguë,  il  prétend  qu’il  fort  de  la  Bulle  même  des  rayons 
de  lumière  fi  pci  çans,que  pour  peu  qu’on  l’approche  des  propofitions,on  - 
s’apperçoic  ians  peine  que  la  vérité  eft  épargnée  , 3c  qu’il  n'y  a que  l’er- 
reur proscrite  : & à la  faveur  de  cette  lumière  brillante , on  aftortit  faci- 
lement les  differentes  qualifications , & on  ne  donne  à chacune  des  pro? 
pofitions , que  le  degré  de  noirceur  & de  fiécriffure  qu’elle  mérité. 

Ce  caraÂere  dé  clarté  & d’évidence  dans  la  Bulle  eft  tout  à fait  ne- 
cefîàire  au  deffein  de  M.  de  Biffy  : rien  ne  releve  davantage  la  fageffe 
du  legiflateur  ; car  quelle  opinion  auroit-on  du  Pere  commun  des  Chré- 
tiens, qui  nous  donneroit  une  loi  obfcure,  quand  les  tenebres  font  ré- 
pandues fur  la  furfaee  de  l’Eglife  , loy  qui  ne  feroit  pas  capable  de  les 
diffiper,  3c  plus  propre  au  contraire  à entretenir  la  divifion  qu’à  la  ter- 
miner : Mais  M.  de  Biffy  en  tire  bien  une  autre  confequence.  De  l’évi- 
dence Ôc  de  la  précifion  avec  laquelle  la  Conftitution  eft  rédigés  , il  en 
conclut  que  le  Pape  ne  doit  point  l’expliquer,ni  fouffrir  qu’onl’expüquej 
qu’il  n’y  a qu’une  acceptation  pure  & fimple  qui  rende  à la  Conftitution 
un  hommage  digne  d’elle  , 3c  que  toutes  ces  acceptations  relatives  à des 
explications , toutes  ces  modifications  ne  conviennent  qu’à  des  loix  obf- 
cure?, &rfonc  injurieufes  à la  fageffe  d’unLegifleteur  qui  nous  a donné  une 
loy  fi  claire  qu’elle  diffipe  tous  les  nuages,  Sc  éclaircit  tous  les  doutes. 

Trois  objeéiions  femblent  combattre  cette  évidence  , & cette  clarté 
prétendues  de  la  Conftitution.  i.  La  conduite  des  Evêques  les  plus  fa- 
vorables à la  Bulle, qui  ont  cru  en  1714.  qu’elle  ne  devait  jamais  paroître 
qu’elle  ne  fût  accompagnée  d’une  îaftruction  qui  en  donnât  l’intelligen- 
ce. 1.  La  refiftance  pleine  de  fermeté  de  plusieurs  autres  Evêques  qui 
p’ont  jamais  voulu  la  recevoir  , jufqu’à  ce  qu’on  fût  convenu  d’un  corps 
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de  do&rine  plus  étendu  que  la  première  Inftru&ion,  6c  qui  fut  uni  à 
leur  acceptation  par  des  liens  qui  ne  fu(fient  point  imperceptibles,  afin 
que  l’obfcuritéde  la  Bulle  fût  diffipée  par  la  maniéré  claire  & fenfible 
dont  ce  corps  de  doétrine  étoit  rédigé,  Enfin  la  reconnoiftance  unanime 
de  tous  les  Magiftrats  du  Royaume , qui  n’avoient  trouvé  que  tenebres 
8c  qu’obfcurué  dans  la  Bulle  ; ce  qui  les  avoit  porté , pour  ne  donner  au- 
cune atteinte  aux  droirs  facrez  de  la  Couronne , de  n’ordonner  l’enregi- 
ftrement  des  Lettres  Patentes  qui  en  permettoient  la  publication  , qu’a* 
vec  des  reftriétions , des  limitations , 8c  des  modifications  fi  précifes,que 
perfonne  ne  pût  s’y  méprendre,  & qui  nous  préfervaïïent  du  piege  où 
une  acceptation  pure  6c  fimple  nous  auroit  précipité. 

Ces  objections  auroient  embariafie  tout  autre  que  M.  le  Cardinal  de 
Bifiy:  car  rien  ne  juftifie  mieux  l’obfcurité  d’une  Bulle  que  le  concert 
unanime  de  tout  le  monde  à l’expliquer  ; les  uns  de  peur  de  rifquer  les 
dogmes  de  la  foy  i les  autres  dans  la  crainte  de  trahir  la  fidelité  qu’ils 
doiventau  Souverain.  Ces  differentes  inquiétudes  qu’inspire  la  Bul  e à 
tous  ceux  à qui  elle  eftpréfentée  , démentent  bien  cette  faufie  idée  d’é- 
vidence & de  clarté. 

Mais  de  quoi  ne  vient-on  point  à bout , quand  on  peut  gagner  fur  foy 
de  méprifer  les  veritez  les  plus  noioires. 

M.  de  BifTv,  au  nom  de  tous  les  Evêques  qui  affïfterent  comme  lui  à 
l’Affemblée  de  17 14. déclaré  qu’ils  n’ont  r en  trouvé  d ns  la  Conftitution 
qui  demandât  des  explications  $ que  l’Inftru&ion  ne  fût  accordée  qu’à 
l’ignorance  & à la  prévention  des  peuples  , non  à l’obfcurité  de  la  loy  ; 
que  le  temps  ne  fût  alors  employé  qu’à  découvrr,&  à en  pénétrer  le  vé- 
ritable fens,qu’à admirer  comment  tant  de  proportions  avoienc  ; û être 
condamnées  avec  tant  de  juftice  :6c  non  à reftraindre  ni  à expliquer  une 
loy  en  même  temps  &c  fi  claire  & fi  jufte  ; que  leur  acc  ptation  fût  pure 
6c  fimple,  & que  tous  les  Evêques  s’abftinrent  religieufemert  dérou- 
tés ces  acceptations  relatives  qui  font  toûjours  injuneufes  au  S.  Siégé. 
Et  comme  il  eft  bien  fûr  qu’aucun  Evêque  ne  le  démentira,  6c  qu'ils  fe 
croiront  tous  engagez  par  cette  déclaration , il  détruit  d’une  maniéré 
triomphante  la  première  objection. 

Comme  M.  de  Bifiy  fient  bien  qu’il  n’a  pas  la  confiance  des  Evêques 
qui  ont  accepté  la  Conftitution  en  1710.  8c  qu’il  ne  travaille  pas  dans  fois 
Inftruébon  à la  mériter,  il  ne  parle  pas  en  leur  nom  , parce  qu’  :spour- 
roient  bien  le  defavouer.  Il  ne  les  fait  pas  renoncer  volontairement  à 
cette  acceptation  relative  ; mais  il  les  allure  que  cette  efperance  s’éva^ 
noüira  , qu’ils  fe  font  mécomptez  quand  ils  ont  crû  attacher  leur  accep- 
tation à leur  corps  de  doétrine , qu’011  l’en  détachera  bien  tôt  j 6c  il  ne 
leur  laide  que  l'alternative , eu  de  renoncer  de  bonne  gra<  e à une  accep- 
tation d fferente  de  celle  qu’on  fît  en  i7i4.dont  il  vient  d’expliquer  tous 
les  caraéketeSjOu  de  s’attendre  qu’on  les  y contraindra,parce  que  le  corps 
des  Evoques , le  Gouvernement  ni  les  Parlemens  ne  veulent  ni  re- 
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J’adopte  ici  un 'principe  que  M.  de  BifTy  établit  dans  fon  In'flrudion , 'Ti»Jhucf.  pt 
& je  m’en  fers  utilement  pour  le  confondre.  Quand  on  veut  connoître  ce  V. 
qu’une  Cour  a prononce  par  un  Arreft  rendu  fur  des  matières  de  droit 
public  •,  il  faut  confulter  les  Plaidoyez  qui  font  à la  tête  des  Arrefts,  &C 
quand  les  jugemens  (ont  conformes  aux  conclufions  de  ceux  qui  croient 
chargez  du  miniftere  public  , leurs  principes  font  cenfez  adoptez  par  les 
Cours  j avoir  fervi  à former  les  décidons.  Quelle  confufion  n’efluye- 
roit  point  ici  î.i  le  Cardinal  de  Bifly  , fi  je  rapportois  tout  ce  qu’ont  dit 
tous  les  Procureurs  Generaux  des  Parlemens  du  Royaume?  Ce  feroient 
autant  de  témoins  de  la  vérité  de  ces  modifications  qui  le  couvriraient 


d’impofture. 

Tl  entendroit  dire  en  Roufiillon  que  les  Parlemens  n’ont  enregiftré  la  v J' Arreft 
Bulle  qu’avec  des  modifications  , en  Bretagne  que  le  Parlement  n’a  or-  du  i r.  n«~ 
donné  l’enregiftrement  qu’avec  des  reftriêtions  -,  à Bourdeaux  que  le  Par-  membre 
lement  a eu  la  fage  prévoyance  d’y  mettre  les  mêmes  modifications  que  171 
vous  j & d’avoir  pourvu  par  ces  reftriêtions , cequieft  bien  remarquable, 
à la  confervation  des  droit,  du  Royaume.  A Touloufe  l’en  régi  ftremeut  membre 
des  Lettres  Patentes  même  avec  des  modifications  y cil  regardé  comme  1718. 
un  ménagement  que  la  Cour  a eu  pour  le  S.  Siégé  , Se  .dont  Rome  a abufé.  V • l'-drrefi 
Mais  j’épargne  pour  abréger,  le  détail  de  tous  ces  Arrefts  j je  me  contente 
de  les  citer  & de  les  employer  : J’y  reuvoyeM.  de  Bifty  pour  .en  pren-  I7[g 
dre  leêture , & il  verra  avec  quelle  indignation  fon  Tnftrudion  qui  dénie  v.  i‘s4rreft 
des  reftriêtions  fi  précifément  prononcées , fera  reçue  dans  tous  les  Parle-  du  mots  de 
mens  du  Royaume.  Decembr* 

Je  me  contenterai,  Monfeigneur , de  citer  ici  les  paroles  de  M.  de  17184 
Gaufredy  Avocat  General  au  Parlement  de  Provence , qni  font  tranferites 
dans  un  Arreft  de  cette  Cour  du  15.  Juin  1716. 

Voici,  Monfeigneur,  ce  qui  donna  lieu  à cet  Arreft.  Un  Evêque  de 
Provence  après  avoir  une  première  fois  accepté  la  Conftitution  , s’avi-- 
fa  de  l’accepter  une  fécondé  en  ces  termes.  Acceptant  de  nouveau  fans 
aucune  rejlnïlion  ni  extérieure , ni  intérieure . Ce  grand  Magiftrat  dont 
les  lumières  &c  l’amour  pour  Le  bien  public  font  fi  connues  , s’apperçûc 
bien  que  les  intentions  de  cet  Evêque  étoientde  faire  une  acceptation  in- 
dépendante de  ces  reftridions  que  le  Parlement  avoir  faites  ,5e  de  fecoiier 
le  joug  de  ces  modifications,  aufquels  tous  les  Evêques  font  obligez  de 
fe  conformer,  puis  qu’étant  faites  au  nom  du  Roy  pour  la  confervation 
des  droits  de  fa  Couronne,  elles  deviennent  une  loi  indifpenfable  pour 
tous  fes  fujets.  Car  les  Evêques  n’examinent  les  Bulles  , que  quand  le 
Roy  leur  en  a accordé  la  permiftion , ils  ne  peuvent  exercer  ce  pouvoir 
qu’aux  conditions,  5c  aux  reftitutions  portées  par  les  Arrefts  d’enregiftre- 
ment.  C’eft  la  condition  de  leur  acceptation  : &c  tout  Evêque  qui  accep- 
te fans  reftriêtion  fe  révolté  ouvertement  courre  la  reftriêtipu  pronon- 
cée. 

Que  fait  donc  M.  Gaufredy  } Il  commence  par  prouver  que  tous  le» 
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Parlement  du  Royaume  en  examinant  la  condamnation  des  Propofitions 
qui  regardent  le  bien  de  l’Etat , & le  devoir  des  lu  jets , en  execution  deé 
Lettres  Patentes  du  feu  Roy  , qui  ordonnoient  d’examiner  fi  la.Conftitu- 
îion  necontenoit  rien  de  contraire  aux  droits  de  la  Couronne  -,  ont  tons 
modifié  -par  un  heureux  concert  ce  yul  pouvait  tendre  et  aire  er  la  fidélité 
des  peuples  envers  le  Roy , & donné  des  bornes  a cet  'endroit  de  U Bulle 
qui  regarde  la  matière  de  Hexcomnunication.  Et  de-là  , il  conclut  que 
ces  modifications  ÔC  ces  reftriêtions  étant  certaines  , l’afFedlation  de  l’Evê- 
que de  Grade  , de  renouveller  une  acceptation  qu'il  avoit  déjà  faite  , étoit 
manquée-,  & que  ce  n’étoit  que  pour  fecoüer  le  joug  de  la  reftri&ion  ap- 
pofee  par  l’ Arrcft , & que  dès-là  l’Evêque  étoit  tombé  dans  un  abus  fen^ 
iible.  L’Arreft  fût  conforme  aux  conduirons.  Peut-on  établir  plus  foii- 
dement  que  la  Bulle  a été  reftrainte,  que  d’anéantir  une  acceptation  fai- 
re fans  reftriétion  ,8c  venger  l’autorité  de  l’Arreft  méprifée  , en  déclarant 
un  Mandement  abufif  par  la  feule  raifon  qu’il  contient  une  acceptation 
pure  8c  fimple  -,  8c  qu’il  cil:  en  joint  à tous  les  Evêques  de  n’en  dire  que  de 
reftri&ives  , & conforme  aux  modifications  que  l’intereft  du  Roy  a forcé 
tous  les  Parlemens  de  faire  de  la  Conûitution  , 8c  aufquelles  modifica- 
tions tout  le  monde  doit  le  conformer  dans  l’acceptation  , à peine  de  défo- 
béïlTance. 

Quelques  convainquantes  que  foient  ces  preuves  pour  établir  cette  ref- 
tridfiGnqueM.de  Billy  dénie  avec  tant  de  hardielîe  ; je  ne  ferois  point 
content , li  vous  aviez  tenu  un  autre  langage  que  les  Procureurs  Gene- 
raux de  toutes  les  Cours -,  fi  le  Parlement  de  Paris. avoit  eu  une  autre  Ju- 
rifpru'dence.  Mais  ces  reftriétions  font  vôtre  ouvrage,  c’eft  cette  première 
Compagnie  du  Royaume  qui  en  a donné  l’exemple  à routes  les  autres  : C’eût 
à elle  que  le  Roy  en  elt  redevable.  Vous  nous  avez  prefervé  d’une  accepta- 
tion pure  8c  fimple. 

Quand  les  Lettres  Patentes  furent  adrelfées  au  Parlement  , le  Roy 
vous  ayant  ordonné  de  procéder  à l’enregiftrement  en  ces  termes  , s’il 
vous  appert  yuil  n’y  a rien  de  contraire  aux  droits  de  la  Couronne  -,  le 
Chef  illuftre de  cette  augufte  Compagnie,  cet  homme  incomparable  par 
fes  lumières , par  fon  zele,  par  fon  attachement  au  fervice  du  Roi,  qui 
réunit  fi  heureufement  en  fa  perfonne  le  courage  8c  la  fermeté  de  fes  pré- 
decelfeurs,  avec  la  fagelfe  & la  fidelité  de  fes  iîluftres  ancêtres  s’apperçûc 
bien  qu’une  acceptation  pure  & fimple  étoit  un  éciieil  dangereux  qu’il 
falloir  éviter.  Il  alla  trouver  le  Roy , vous  l’y  accompagnâtes , le  minif- 
tere  public  croit  alors  entre  les  mains  de  Monfeigrçeur  le  Chancelier,  tout 
ce  qu’il  y a de  plus  grand  & de  plus  éclairé  dans  la  Magiftrature  fe  réunît. 
Le  Roy  vous  marqua  l’empreflement  qu’il  avoit  que  la  Bulle  fur  publiée 
dans  fon  Royaume.  Vous  promîtes  de  lui  obéir.  Mais  Monfeigneur  le 
Premier  Prefident  lui  remontra  qu’il  falloir  toujours  craindre  que  Rome 
la’abufât  de  ces  acceptations  -,  que  le  bien  de  fon  fervice  8c  les  droits  fa- 
erez  de  la  Couronne  lui  étaient  fi  précieux,  qu’il  croiroic  être  indigne  de 
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fa  confiance , s’il  ne  lui  reprefentoît  que  la  Bulle  demandoit  necefl”  n ctnenc 
de  s reftrictions,  <Sc  des  modifications.  Il  lui  communiqua  celles  qu’on 
avoit  drcfiées.  Le  Roy  leur  Ion  zele  Sc  le  vôtre.  Il  approuva  çes  modifi- 
cations , il  vous  permit,  il  vous  commanda  de  les  inferer  dans  l’Arreft,  il 
en  garda  le  modèle  : & l’Arreft  fût  rendu  en  1714.  avec  les  modifications 
qui  y font  contenues. 

Pourriez- vous  croire  , Monfeigneur  , que  M.  de  Bifify  vous  cite  comme  lu  fi  ru  3 

un  témoin  irréprochable  que  vous  n’avez  jamais  prétendu  propofer  au 
Parlement  de  faire  quelque  modification.  Il  fait  plus,  il  cite  vos  paro- 
les: Mais  il  les  tronque,  mais  il  les  altéré.  Il  fupprime  ce  qui  efl  efien-  l’erre  fi 
tiel , il  oppoîe  vôtre  lançage  à celui  de  tous  les  Procureurs  Generaux  ae  !7I+  °? 
qui  ont  difertement  parlé  de  modifications il  vous  fait  le  faux  honneur  fa<L  :r,-pU 
d’avoir  rougi  de  ces  termes , vous  qui  les  avez  employé  avec  plus  de  force  i,on. 

& plus  d’énergie,  qu’aucun  autre:  puifqu’on  lit  dans  vôtre  Plaidoyé  fait 
en  1714.  quon  étoit  effrayé  des  confequences  quon  pcurroit  tirer  , d'une  opi- 
nion fi  dangers  h fe , & qu'il  falloit  les  prévenir  par  une  modification  fa  lu- 
taire. 

Je  melalfe  d’accabler  M.  le  Cardinal  de  Bifiy  : Mais  comment  fe  refu- 
fer  de  produire  encore  pour  le  confondre , un  témoignage  glorieux  de  ce 
que  vous  avez  fait  pour  foûtenir  ces  modifications  après  les  avoir  drefiées. 

En  17 1 B.  le  Pape  malgré  ces  reft délions , malgré  ces  modificauons  ayant 
exigé  une  acceptation  pure  & fimple  dans  ces  Lettres  Puf  or  ah  s OJfioii , 
par  ces  termes  ornnirnodam  obeditntïam  ; le  motif  donc  vous  vous  feivî 'es 
pour  les  faire  déclarer  abufives,fût  (a  contravention  aux  Arreftsqui  n’ont 
enregiftré  la  Bulle  qu’avec  des  modifications. 

S’il  m’étoic  permis' de  reprendre  ici  quels  furent  les  vrais  motifs  qui 
vous  portèrent  à reftraindre,  & à modifier  une  Bulle!  qui  en  avoit  tant  de 
befoin  ; je  les  trouverais  ces  differens  motifs  écrits  dans  les  Arrefts  mê- 
me. Pouviez-vous  fouffrir  que  le  Roi  employât  fon  autorité  à faire  pu- 
blier une  loi  dont  on  aurait  abufé  contre  fes  propres  interets  ; & qu’on 
n’auroic  certainement  point  reçue  fans  crois  modifications  que  vonspropo- 
fâtes  d’appofer , pour  prévenir  les  avantages  que  Rome  auroit  tiré  d’une 
acceptation  pure  &c  fimple. 

Dans  la  Conftitutionfont  énoncez  des  Decrets  qui  ne  font  point  reçus 
en  France.  Recevoir  cette  Bulle  purement  &:  fimplement  ; c’écoit  approu- 
ver & recevoir  ces  Decrets:  c’eftce  qui  vous  détermina  à la  première  mo- 
dification, c’efl:  ce  qui  l’exigea  de  vôtre  fidelité;  de  peur  que  Rome  ne 
s’accoutumât  à regarder  les  Decrets  comme  reçûs  de  droit  dans  tout  le 
Royaume , & qu’elle  n’en  induifit  une  dérogation  à nos  ufages  & à nos  li- 
bertez.  Première  modification  conçue  en  ces  termes  , fans  approbation  des 
Decrets  qui  ne  font  point  repus  àatis  le  Royaume . 

Mais,  Monfeigneur,  la  condamnation  des  Propofitions  9».  & 91.  au 
fujetdes  excommunications,  demandoit  iridifpenfablement , qu’elles  ful~ 
fent  reftraintes  & modifiées;  & tous  les  Magiftrats  du  Royaume  auraient 
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trahi  leur  miniftere  s’ils  y avaient  manqué.  L’Auteur  des  Reflexions  dans 
la  proposition  jj.  avance  que  la  crainte  d'une  excomnumcation  injufte  ne 
doit  pas  nous  empêcher  de  faire  notre  devoir.  Je  fuppofe  avec  la  Bulle  que 
.la  proportion  merire  d’être  condamnée.  Je  veux  avec  M.  de  Biil'y  que  la 
proportion  loit  trop  generale;  & que  l’Auteur  auroit  dû  diftingueu  deux 
fortes  de  devoirs , les  uns  eflentiels  8c  invariables  dont  une  excommuni- 
cation injufte  ne  doit  point  arrêter  le  cours  ; 8c  des  devoirs  moins  im- 
portuns qu’on  doit  interrompre  par  uu  refpeêt  extérieur  à une  cenfure  mê- 
me injufte.  Si  l’Auteur  a eu  tort  de  nous laillêr  dans  l’incertitude  de  fça- 
voir  quels  devoirs  il  veutqu’on  continue;  cette  même  crbfcurité  fe  trouve 
dans  la  cond  mnan’on.  Le  Pape  vous  dit-il  de  quels  devoirs  il  vaut  qu’on 
s’rbfticnne  ? Et  c’eft  un  grand  bonheur  qu’il  ne  l’ait  pas  expliqué  dans  fa 
Conftitution.  Il  nous  auroit  donné  une  étrange  idée  de  la  fidelité  des  Ma- 
giftratsà  l’égard  du  Roy,  & bien  differente  de  nos  principes.  Vous  re- 
gardez, Monfeigneur  , comme  un  devoir  effentiel  de  repou  (1er  les  entre- 
pli  fes  de  la  Cour  de  Rome,  de  croire  le  Pape  fournis  au  Concile,  de  lui 
contefter  tout  droit  fur  le  temporel  de  nos  Rois,  de  faire  condamner  les 
Lettres  Paftoralis  Offcii , 8c  de  foûtenir  la  condamnation,  après  l’avoir 
fait  prononcer.  Le  Pape  regarde  a-u  contraire  comme  des  prévarica- 
tions ce  que  vous  croyez  être  un  devoir  îndïfpenfab’le  de  vos  charges.  Il 
étoit  donc  neceffaire  de  reftraindre  cette  loi  avant  que  de  la  revêtir  de 
l’autorité  Royale  ; de  peur  que  le  Pape  ne  crût  que  nous  avions  adopté  les 
maximes  Ultramontaines.  Il  faut  s’entendre,  il  faut  s’expliquer  quand 
on  traite  avec  une  puiflànce qui  croit  avoir  des  droits  contraires  aux  jnte«; 
rets  du  Souverain,  il  faut  entrer  dans  de  juffes  défiances  que  le  Pape  ne 
confonde  les  intérêts  delà  Cour  de  Rome  avec  ceux  de  la  vérité  , la  pa- 
role de  l’homme  qui  peut  fe  tromper  avec  la  parole  de  Dieu.  Et  puilque 
nous  voyons  avec  douleur  que  celui  qui  eft  le  Pere  commun  de  la  Chré- 
tienté , eft  ennemi  de  nos  libertez  : il  n’eft  que  trop  jufte  de  modifier , de 
reftraindre  , d’expliquer  ce  qui  peut  êtreobicur.  Et  comme  le  langage  de 
la  Magiftrarure  eft  iimple,  8c  fans  équivoque , vous  n’avez  voulu  recevoir 
la  Conftitucicn  qu’à  condition  8c  non  autrement,  que  l’acceptation  de  la 
Bulle  ne  préjudicierait  en  rien  à la  fidelité  que  vous  devez  au  Roy.  Et 
c’eft  la  fécondé  modification  que  vous  avez  faite,  8c  vous  appeliez  vous- 
îyiême  cette  referve  une  protejht.on  publ'que  fi  neceffaire , qui  jujhfiera  la 
confiance  que  le  Roy  a en  la  lumière  de  fion  Parlement.  Et  vous  vous  con- 
fervez  par-là  , en  cas  que  Rome  abufât  de  fon  pouvoir  , en  voulant  vous 
excommunier  pour  avoir  flair  condamner 'les  Lettres  Pafioralis  OJficii , le 
droit  de  vous  clever  au- deiîûs  de  cette  .cenfure  injufte,  delà  méprifer,  de 
continuer  toujours  dans  l’exercice  de  cette  même  fermeté.  Et  vous  regar- 
dez cette  même  perfeverance,  8c  cette  fidelité  comme  un  devoir  inva- 
riable qui  vous  engage  à faire  fupprimer  cette  Inftru&ion  qui  releve  8c 
rpffufcite  des  Lettres  lî  juftement  flétries. 

JBnfin , Monfeignçur , vous  avez  encore  fait  une  troifiéme  modifie»* 


lion  , & la  condamnation  de  la  510.  proportion  vous  y a forcé.  Elle  eft 
conçue  en  ces  ternies , c’ejl  l'Eglife  qui  u /’ Autorité  de  l'excommunication 
four  l'exercer  par  les  premiers  Pafteurs  , du  confentement  au  moins  prèfumè  de 
tout  le  corps.  Suppofons  pour  un  moment  que  l’Auteur  ait  eu  tort  d’a- 
vancer cette  propofition  :ellen’eft  pas  mauvaise  en  tout.  Rien  de  plus 
vrai  j que  le  droit  d excommunication  appartient  aux  premiers  Pafteurs, 
que  la  puiftance  des  clefs  eft  donnée  au  Corps  des  Pafteurs,que  pour  ju- 
ger fi  une  excommunication  eft;  injufte  , il  faut  voir  fi  elle  eft  lancée  du 
confentement  au  moins  préfumé  du  Corps  de  ces  premiers  Pafteurs. Rien 
de  plus  utile  au  Roy  que  de  ne  pas  rifquer  ces  maximes  qui  font  l’appui 
de  fon  trône  & la  confervation  de  la  perfonne  facrée  de  nosRois. Quand 
ces  principes  feront  mis  à couvert , fi  jamais  Rome  s’avife  de  lancer  fur 
le  Rov  & fur  fon  Royaume  des  foudres  injuftes;  pour  juger  de  la  validi- 
té de  ces  excommunications , on  examinera  fi  elles  font  prefumées  pro- 
noncées du  confentement  desEvêques?:  &:  leRoy  trouvera  dans  la  fideli- 
té Scies  lumières  de  fon  Clergé,  de  quoi  fe  garentir  Se  fe  mettre  à cou- 
vert de  ces  excommunications  abufives.  Vous  ne  pouviez  donc  fans  tra- 
hir vôtre  miniftere  manquer  d'appofer  une  modification  qui  confervât 
le  droit  des  Evêques , Sc  d’adopter  la  condamnation  qu’avec  cette  reftri- 
ftion,  qu’on  laifte  aux  Evêques  le  pouvoir  qui  leur  appartient,  8c 
qu’on  pourroit  induire  que  Rome  a voulu  leur  ôter. 

L’évenement  n’a  que  trop  juftifié  que  c’étoit  aux  droits  des  Evêques 
queRome  en  vouloir,  puifque  ma'gré  vos  modifications  elle  les  a injufte- 
ment  attaquez,  qu’elle  les  a feparé  fans  réglé  de  la  Communion  de  fa- 
charité  par  ces  Lettres  abufives  que  vous  avez  fi  juftement  flétries  ; en 
forte  que  cette  modification  qu’on  pouvoir  regarder  alors  comme  une 
précaution  , eft  à prefent  un  remede  abfolument  neceflaire  , ce  qui  vous 
engage  à foûtenir  les  modifications  après  les  avoir  prononcées. 

Et  c’eft  l’abus  que  le  Pape  a fait  de  fon  autorité  en  1 718.  C’eft  le  mé- 
pris qu’il  a fait  de  vos  modifications , qui  a déterminé  le  Prince  dépofi- 
taire  de  l’autoritéRoyale  à donner  un  nouveau  degré  d’autorité  à ces  mê- 
mes modifications.  Le  Roy  les  a mis  lui  même  fous  fa  protection.  Il  en 
a ordonné  l’execution  dans  fes  Lettres  Patentes  de  1720. afin  que  fi  quel- 
qu’un dans  la  fuite  les  attaquoit , ce  ne  fût  plus  une  injure  faite  aux 
Parlemens  : mais  une  infulte  perfonnelle  à la  Majefté  Royale,  qui  les 
avoit  confacrées  de  nouveau  : & le  Roy  voulût  donner  àtoutes  les  Cours 
par  une  adoption  fi  glorieufe  de  leur  Ouvrage  une  marque  publique  de 
la  fatisfaft'on  des  fervices , que  fes  Officiers  lui  avoient  rçndu  dans  une 
occafion  fi  importante. 

Je  n’av  plus  pour  accomplir  mon  miniftere  que  deux  cliofes  à faire  , 
dont  l’execution  eft  bien  facile  : l’une  de  vous  montrer  par  des  preuves 
autentiqnes  que  M.  de  Biffy  détruit , anéantit  ces  modifications  , l’autre 
de  vous  f dre  pênétter  les  motif  odieux  qui  le  portent  à une  telle  entre- 
otite , & les  confequences  funeftes  qu’on  en  tireroit  au  dedans  & au  de- 
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hors  duRoyaume,fi  vous  abandonniez  ces  modifications , en  négligeant 
de  fupprimer  une  Inftruébion  fi  contraire  à la  vérité , 6c  au  bien  du 
Royaume. 

Il  ne  me  fera  pas  difficile  de  convaincre  M.  de  Bifly , de  nier  que  vous 
ayez  fait  des  modifications,  de  démentir  publiquement  toutes  ces  preu- 
ves que  je  viens  de  rapporter.  Il  fe  fait  honneur  d’avilir, de  dégrader  ces 
modifications.  Comme  il  eft  dans  les  intérêts  delà  Cour  de  Rome  , & 
qu’il  abandonne  ceux  du  Roy  , 8c  du  Royaume , il  appelle  ces  modifica- 
tions de  prétendues  modifications:  6c  comme  rien  n’eft  plus  oppolé  a l’ê- 
tre que  le  néant , il  traite  ces  modifications  d’imaginaires  6c  de  fantafti- 
que>  -,  il  avance  que  vous  n’avec  jamais  ni  reftraint , ni  limité  la  Bulle  s 
que  tous  les  Plaidoyez  des  Avocats  Generaux  qui  font  à la  tête  des  Ar- 
refts  ne  font  que  des  éloges , des  Apologies  de  la  Conftitution  , des  té- 
moignages publics, des  reconnoifiances  autentiques  qu’il  n’y  a rien  dans 
la  Balie  qui  puifie  blefier  les  intérêts  du  Roy  , rien  qui  mérité  d’être  ref- 
traint ni  limité  ; qu  enfuite  après  une  telle  déclaration  de  la  partie  publi- 
que, les  Arrefts  ont  entegiftré  purement  6c  Amplement  laBulle  fans  vou- 
loir ni  ofer  fit.  reftraindre  6c  la  limiter.  Et  que  fi  dans  les  difpofitifs  de 
ces  Arrefts  on  trouve  quelque  claufe  , qu’on  voulût  malignement  faire 
palier  pour  des  modificationsjce  ne  font  que  de  fages  précautions  qu’ont 
priles  les  Magiftrats  , des  inftiuéhons  familières  qu’ils  ont  donné  aux 
peuples  ignorans , pour  leur  apprendre  que  la  Cour  de  Rome  n’abufera 
point  de  cette  acceptation,  qu  el.e  n’a  point  entrepris, & qu’elle  n’entre- 
prendra plus  fur  nos  libertez  , 6c  qu’on  n’a  rien  trouvé  dans  cette  Bulle 
qui  demandât  la  moindre  explication. 

Et  afin  de  donner  une  idée  jufte  de  l’enregiftremenr  des  Lettres  Pa- 
tentes de  171  il  compare  l’enregiftrement  de  tous  les  Parlemens  du 
Royaume,  à l’Inftruéfcion  des  Evêques  de  171 4..  il  met  ces  aéfces  de  ni- 
veau, & fur  la  même  ligne  :8c  comme  il  allure  que  ce  qui  s’eft  p a (Té  en 
1714.  ne  déroge  en  rien  a l’acceptation  pure  êc.fimple  ,6c  que  tous  les 
Evêques  feroient  bien  fâchez  qu’on  pût  les  foupçonner  d’une  accepta- 
tion reftraince&  limitée;  au  nom  de  tous  les  Magiftrats  du  Royaume, 
il  eft  garant  qu’ils  renoncent  à avoir  jamais  fait  aucune  reftriétion  à la 
Bulle.-  & il  mene  tous  les  Evêques  6c  tous  les  Magiftrats  en  triomphe 
faire  un  lacrifice  au  Pape  de  leurs  modifications , au  hazard  de  ce  qu’il 
en  peut  coûter  aleur  honneur  6c  à leur  fidelité. 

Et  comme  il  pourroit  fe  trouver  dans  les  Arrefts  des  Cours  rendus  au 
fujetde  la  Csjnftitution , quelque  chofequi  démentiroit  ces  vifions  6c 
ces  chimere*  il  avertie  que  ces  Arrefts  ont  été  rendus  dans  des  temps 
d’ignorance  ; 6c  pour  rendre  fes  propres  paroles,  qu'ils  ont  été  donnez,  par 
furprifi , (fi  faute  d’être  infiruits  a fin  is  fur  une  matière  qui  leu e[i  étran- 
gère , & qui  nefl  pas  de  leur  rejfort  : Accufation  également  féditieufe  6c 
deshonorante  pour  toutes  les  Cours  , puifque  leurs  jugera  ns  font  atta- 
quez par  incompetence^ce  qui  cft  un  attentat  formel  à l’autoritéRoyale; 

& 


&accufez  d’être  rendus  par  furprife  &par  Ignorance,  ce  qui  eft  inju- 
rieux aux  lumières  & à la  probité  de  tous  les  Magiftrats  du  Royaume.  Il 
les  invite  enfuite  à fe  retraéter,  & à avouer  qu’ils  étoient  alors  fembla- 
bles  à des  gens  qui  marchent  fans  guide  au  milieu  d’une  nuit  obfcure  , 
qui  errent  6c  qui  s’égarent  jufqu’à  ce  que  l’Inftruétion  les  ait  fait  rentrer 
dans  la  voye  , & leur  ait  appris  à éviter  les  écueils  8c  les  précipices. 

.Mais  comme  les  hommes  ne  font  pas  toujours  ce  qu’ils  devroient  faire, 
& qu’il  pourroit  fe  trouver  quelques  Magiftrats  indociles  qui  ne  vou- 
droient  pas  fe  îaïller  conduire  à un  fi  excellent  Maître  , il  avertit  tout  à 
la  fin  de  i’errata  qu’on  ne  peut  plus  oppofer  l’autorité  des  Arrefts  de 
quelques  Parlemens,  parce  qu’ils  ne  lubfiftent  plus  depuis  un  Arreft 
renduau  ConfeildeR.egence  le  19.  Avril  1722.  duquelil  faut  induireque 
le  Roy  a cafte  tous  les  Arrefts  qui  ont  été  rendus  au  fujet  de  la  Confticu- 
tion.  Et  fi  dans  cet  Arreft  du  Confeil  deRegence,  il  n’y  a aucun  Arreft: 
qui  foie  ni  datté , ni  nommé , ni  cité  , ni  employé  ; M.  de  Bdîy  intro- 
duit une  nouvelle  forme  de  caflation  jufqu’à prefent  inconnue:  & appa- 
remment il  donnera  une  lifte  des  Arrefts  qui  font  détruits , & qui  font 
dans  fa  difgrace  ; ou  s’il  refufe  ce  fecours  au  public , tous  les  Arrefts  qui 
directement, ou  indirectement  parlent  de  la  Bulle  feront  cenfez  anéantis. 

Prenez  la  peine  , Monfeigneur,  de  vérifier  dans  l’Inftrnétion , fij’a-' 
vance  rien  de  contraire  à la  vérité.  Lifez  la  Table,  l’Errata,  & depuis 
la  page  24.  jufqu’à  la  page  51.  vous  verrez  fi  la  témérité  de  M.  de 
BiïTypeut  demeurer  impunie. 

Qu’il  me  foit  permis , Monfeigneur  , de  vous  développer  ici  les  inten- 
tions de  M.de  Bifty,  quand  il  attaque  vos  modifications  : il  fçait  que  rien 
n’e  mbaralfe  davantage  Rome,  & c’eft  lui  rendre  le  plus  grand  de  tous 
les  fervices  que  de  la  délivrer  d’un  joug  qui  l’importune. 

Elle  prétend  que  les  Conftitutions  dogmatiques  ne  font  fujettes  à au- 
cun examen  par  les  Magiftrats  revêtus  de  l’autorité  Royale , 6c  qu’elles 
doivent  s’exécuter  de  droit  dans  tous  les  Royaumes.  Tant  que  vos  mo- 
difications fubfiftetont,  elles  combattent  cette  vaine  précention.  Toute 
la  nation  dt  obligée  de  fe  conformer  à cette  formule  d’acceptation  que 
vous  avez  preferite  ;elle  ëft  inhérente  de  droit , & elle  eft  fuppofée  dans 
toute  acceptation.  Ainfi  vous  réüniftez  neceiïairement  tous  les  Evêques 
à protefter  contre  cette  maxime  Ultramontaine.  Qu’ils  déclarent  tanr 
qu’ils  voudront,  qu’ils  s’honorent  d’une  fommilîîon  entière  & fans  re- 
ferve.  Au  travers  de  ces  termes  refpeétueux,  Rome  entrevoit  une  adop- 
tion neceftaire  de  ces  modifications  qui  lui  (ont  odieufes.  M.  de  Bifty 
lui-mêmeeft  coupable  de  cette  faute,  il  vient  donc  abjurer  ici  publique- 
ment vos  modifications  , aufquelles  il  fent  bien  qu’il  s’eft  conformé  lui- 
même.  Il  efpere  qu’il  ne  fera  pas  abandonné  par  les  autres  Evêques  , 6c 
que  le  fiience  des  Magiftrats  dans  une  occafion  fi  importante,  fera  le 
defaveu  le  plus  folemnel  de  ces  modifications , 6c  le  facrifice  de  meil- 
leure odeur  qu’il  puifte  offrir  à la  Cour  de  Rome , puifque  rien  ne  flatte 
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tant  cette  Cour  que  fes  entreprifes  fur  l’autorité  Royale.  Ainfi&nvoit 
paroitre  M.  de  Bifly  déchirant  d’une  main  ces  modifications  que  vôtr» 
fidelité  & vôtre  fagefle  ont  diétées , ràmaflant  de  l’autre  ces  lettres  Pajîo- 
ralis  officii  y que  vôtre  juftice  à flétries,  fouler  aux  pieds  à la  vûè  de  tou- 
tes les  nations  les  Arrefts  que  vous  avez  rendus,  attaquer  les  Droits 
les  plus  facrez  de  la  Couronne,  poiter  par  tout  le  flambeau  de  la  di- 
vifion&dela  révolté. 

Si  M.  de  Bifly  rétiflit  dans  cette  entreprife,  il  fent  bien  que  les  Evê- 
ques ne  pourront  pas  foûtenir  une  acceptation  relative  à leur  Inftru- 
étio;i.  Si  le  gouvernement  facrifioit  les  intérêts  du  Roy,  & les  Magiftrats 
les  loix  du  Royaume,  les  Evêques  ne  trouveroient  aucune  protection, 
tout  confpireroit  à les  perdre  : au  lieu  que  fi  tous  les  Parlemens  foûcien- 
rient  leurs  modifications,  la  caufe  des  Evêques,  & leurs  intérêts  font 
unis  avec  ceux  de  la  Magiftrature.  Les  Parlemens  ne  condamneront  pas 
ce  qu’ils  ont  fait  eux-  mêmes.  Ce  ne  fera  plus  un  crime  aux  Evêques  d’a- 
voir la  même  délicateüe  pour  conferver  les  veritcz  de  la  foy  , que  les 
Cours  ont  eue  pour  les  intérêts  du  Roy.  Ces  modifications  que  le  Gou- 
vernement autorife  font  pour  eux  un  aziîe,  & un  gage  de  protection. 
M.  de  Bifly  fera  forcé  de  renoncer  au  plaifir  de  les  perfecuter,  & de 
les  perdre;  & Rome  endurcie  à fouffrir  vos  modifications , ne  féraplul 
fi  fenfible  à voir  la  Bulle  acceptée  relativement  par  des  Evêques. 

Je  finis  ce  troifiéme  point  de  ma  dénonciation  par  une  feule  reflexion. 
La  bonne  foy  eft  l ame  de  tous  les  contrats , &:  de  tous  les  engagemens  î 
comme  elle  les  forme , elle  doit  les  foûtenir.  Elle  eft  encore  plus  necef- 
faire  dans  les  contrats  publics.  Au  nom  du  Roy  , toutes  les  Chambres 
aflembiées  , vous  avez  requis  des  modifications.  Le  Parlement  les  a pro- 
noncées. Elles  ont  été  le  fondement  & la  bafe  de  toutes  les  acceptations. 
C’eft  la  réglé  fur  laquelle  on  a compté , c’efl  la  loyque  nous  avons  fui- 
vie  , nous  nous  y fommes  conformez.  Ces  modifications  ont  vaincu  nos 
répugnances.  Sans  elles  nous  aur  ons  cru  compromettre  nôtre  fidelité. 
Avec  elles  nous  avons  marché  avec  confiance.  Eft-il  donc  jufte  qu’on 
détruife  la  loy , la  condition  de  nôtre  engagement  ? N’en  êtes-vous  pas 
garand , puifque  c’eft  fur  vôtre  parole  que  nous  nous  fommes  engagez  ? 
Surquoi  peut  on  donc  compter  , fi  la  foy , fi  la  parole  , fi  l’autorité  de 
tous  les  Parlemens  n’eft  pas  un  fondement  folide;  &c  qu’une  aufli  mépri- 
fable  Infliuétion  puifle  le  renverfer  î Si  quelqu’un  va  révoquer  fon  ac- 
ceptation parce  que  vous  l’avez  trompé,  pourrez  vous  vous  plaindre  de 
fa  legereté  ; Et  ne  feroit  il  pas  en  droit  de  vous  dire  que  vous  ne  lui  don- 
nez pas  un  exemple  de  fermeté  en  ne  foutenant  pas  vôtre  ouvrage  ? 

Ceux  qui  n’ont  point  encore  accepté  la  Bulle  fe  fortifieront  dans  leur 
répugnance.  Ils  vous  diront,  il  faut  Içavoir  à quoi  s'en  tenir,  s’il  y a des 
modifications,  mon  obéïflance  demande  que  je  m’y  conforme:  s’il  n’y  en 
a point , il  ne  m’eft  pas  permis  d’en  fuppofer.  On  n’accepre  point  relati- 
vement à une  chimere.  M.  de  Bifly  avance  bien  les  affaires  delaCon- 
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ftitution , die  faire  un  problème  des  premiers  principes  ; & après  avoir 
difputé  fans  fuccès  depuis  huit  ans  fur  le  fens  des  propofîtions.,  les  efprits 
échauffez  vont  ouvrir  la  carrière  d’une  nouvelle  difpute  fur  la  réalité^ou 
fur  l’inexiflance  des  modifications.  Que  de  motifs,'Monfeigneur,de  faire 
condamner  M.  de  Biffy  j En  voudriez-vous  laider  la  gloire  à quelqu’un 
de  Meilleurs  les  Procureurs  Generaux  dans  les  Provinces  ! Ils  n’ont  fait 
jufqu’à  prefent  que  marcher  fur  vos  traces.  Vous  devez  leur  donner  un 
nouvel  exemple  de  fermecé. 

IV.  ARTICLE. 

i ' 

JU.  h Cardinal  de  Bijfy  attaque  les  droits  de  la  Couronne. 

JE  n’ai  plus , Monfeigneur , qu’un  quatrième  chef  de  Dénonciation  à 
faire  contre  l’Inftruêlion  de  M.  de  Biffy  ; je  ne  ferai  que  vous  le  pro- 
pofer.  Je  n’en  exagérerai  point  l’importance.  Je  me  contente  de  vous 
dire  que  j’accufe  M.  de  Biffy  d’attaquer  dans  fon  Inflruélion  les  droits 
les  plus  facrez  , & les  plus  auguftes  de  la  ^Couronne , d’ébranler  les  fon- 
demens  duTiône,&  de  contefter  au  Roy  des  droits  certains , & qui  lui 
appartiennent  d’une  maniéré  invincible. 

Ma  fonction  fera  finie  quand  je  vous  aurai  dévelopé  le  fyflême  de 
M.  de  Biffy.  Peifonnene  fera  plus  furp ris  qu’il  attaque  tous  les  Parle- 
mens  , qu'il  fe  joue  avec  mépris  de  cette  autorité  dont  vous  n’êtes  que 
les  dépoficaires.Ce  n’efl  pas  à vous  qu’il  en  veut  : c’efl  auRoy  même  puif- 
qu’il  attaque  dans  la  fourche  pouvoir  fuprême  que  leRoy  ne  vous  com- 
munique qu’en  partie.  r.  l'mjl.  f . 

Voici  en  deux  mots  le  fyflême  de  M.  de  Biffy.  Le  Pape  peut  donner  *95.. 
deux  fortes  de  Bulles  : les  unes  de  difcipline.,  & les  autres  dogmatiques. 

A l’égard  des  premières,  elles  n’onf^d’autorité  que  dans  les  lieux  ou  el- 
les font  publiées,  8c  elles  n’obligent  les  peuples  du  jour  de  la  publica- 
tion. Mais  à l’égard  des  Bulles  dogmatiques,  du  jour  qu’elles  fonr  pu- 
bliées à Rome.eiles  font  obligatoires#par  tout  ; elles  pénètrent  dans  tous 
les  Royaumes  fans  attache , fans  permifïïon  du  Prince  , fans  qu’il  ait  le 
pouvoir  de  l’empêcher , ni  de  faire  examiner  par  les  Officiers  , s’il  n’y  à 
rien  dans  ces  Bulles  de  contraire  aux  Loix  de  l’Etat.  Et  afin  qu’on  puiffe 
connoître  la  différence  qu’il  y a entre  une  Loy  de  Difcipline  8c  une  Loy 
Dogmatique,  il  en  donne  deux  exemples.  La  Bulle  In  Cœna  Domlni  heu-  yj'infl,  t 
reufement  n’efl  félon  lui  qu’une  loi  de  difcipline  : mais  laConftitution  efl  i%6 . 
une  loi  Dogmatique.  En  forte  que  fi  le  Pape  avoir  déclaré  dans  la  Bulle 
Unigenitus , comme  a fait  Boniface  VIII.  dans  fa  Bulle  U nam  SenElam  , 
qu’il  efl  de  foy  que  les  Papes  font  au.  deffus  de  toutes  les  Puiffances  tem- 
porelles 8c  fpii  ituelles , la  Bulle  étant  dogmatique, du  jour  de  fa  publica- 
tion tous  les  fujets  du  Roy  auroient  dû  s’y  foumettre.  Et  le  Roy  qui  au- 
loit  vû  arriverons  fon  Royaume  une  Bulle  contenant  une  do&rine  fi 
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pernicieufe  , que  tous  le  fujets  devroient  répandre  jufqu’àla  derniere 
goutte  de  leur  fang  pour  la  combattre  n'auroit  aucun  pouvoir  pour 
l’enfpêcher  ; les  Magiftrats  dvrOient  garder  le  filence, parce  qu’à  i’egaid 
des  Balles  dogmatiques  les  Princes  n’ont  aucune  infpcétion  fm  ce  qtr’el- 
les  contiennent.  Malgré  eux  elles  s’infinumt  dans  leurs  Etats.  L'es  Prin- 
ces doivent  le  foufriir.  Ils  n’ont  pas  droit  de  le;  faire  examiner.  Et  (î 
malheureufement  ces  Bulles  étant  parties  d’une  Pu  (Tance  à quil’infai1- 
hbflité  n’eft  point  accordée  , contient  quelque  maxime  attentatoire  aux 
droits  du  Souverain . il  faut  qu’il  foit  le  fpeeftateur  des  maux  & des  ra- 
vages qu’eiles  cauferont  dans  fes  Etats , qu’il  foit  le  témoin  du  fouleve- 
ment  de  fes  peuples , 6c  qu’il  les  voye  conduits  par  une  Bulle  injufte  a la 
révolté  &c  à l’infidélité. 

Voici  en  abrégé  le  principe  de  M.  le  Cardinal  de  Bifly.  Il  ne  diftingue  _ 
point  entre  une  décifion  de  l’Eglife  , 6c  une  Bulle  dogmatique  du  Pape. 
Il  donne  à l’une  & à l’autre  la  même  autorité.  Il  croit  quéeette  Bulleen 
Portant  des  mains  du  Pape  eft  reçue  de  droit  dans  tous  les  Royaumes. 
Ce  qui  fuppofe  neceflairement  deux  principes  qui  ne  font  pas  vérita- 
bles ; l’un  que  le  Papeeft  infaillible , l’autre  que  l’acceptation  des  Evê- 
ques n’eft  pas  neceflàire5&:  qu’il  eft  inutile  que  leur  Jugement  fe  réunifie 
à.  celui  du  louverain  Pontife  , parce  qu’en  lui  refide  toute  autorité. Pour 
nous  nous  voyons  au  contraire  , que  la  Bulle  n’éft  point  executoire  dans 
le  premier  tems , quand  le  Pape  vient  de  la  donner  ; qu’elle  peut  devenir 
une  loy  de  l’Eglife , quand  les  Evêques  auront  réuni  leur  Jugement  à 
celui  de  leur  chef;  6c  que  pour  acquérir  cette  autorité  à la  Bulle.,  le  Pape 
là  doit  envoyer  au  Souverain  , lequel  eft  en  d*oit , avant  que  de  là  faire 
publier  dans  Ion  Royaume  j après  l’avoir  addreftée  aux  Evêques  pour 
l’examiner  quant  au  dogme, & avoir  eu  leur  fuffrage,de  la  faire  examiner 
auiïl  par  fesMagiftrats.pour  fçavoir  s’il  n’y  a rien  dé  contraire  aux  droits 
de  fa  Couronne.  Nous  croyons  que  Tes  Officiers  ont  le  pouvoir  de  la  re- 
ftraindre , 6c  de  la  modifier  fi  le  bien  de  fon  fervice  le  demande  , feule- 
ment quant  aux  libertez  de  l’Eg!ife4Gal!icane  , 6c  aux  droits  de  fa  Cou- 
ronne. fans  que  les  Cours  feculieres  purifient  entrer  en  aucune  difcuflion 
du  Dogme.  Enfuite  le  Roy  donne  des  Lettres  Patentes  qui  permettent 
aux  Evêques  de  la  publier.  Et  la  Bulle'n’eft  cenfée  reçue  qu’après  l’exa- 
men & le  Jugement  des  Evêques  , qui  ne  procèdent  à cet  examen.  & ne 
fe  fervent  du  pouvoir  attaché  à leur  caraftere . que  quand  le  Roy  leur  a 
permis;  6:  l’acceptation  des  modifications  que  h- s Parlemens  ont  fait, 
eft  une  loy  à laquelle  ils  doivent  fe  foumettne. 

Autrement  le  Roy  perdroit  le  droit  le  plus  angufte  de  la  Cou  onne.  Il 
deviendroi-t  fournis  à une  Puifianceétranqere.  Ilcefterôit  d’eftre  Roysfi 
uncBullequi  n’eft  point  encore  la  loy  de  l’Eglife , s’intioduifoir  malgré 
lui  dans  fon  Royaume, fi  une  loy  qui  eft  émanée  d’une  pin  (Tance  qui  n’eft 
point  infaillible,  mais  fujette  à l’erreur  , qui  part  d’une  main  fufpeéfte, 
puifque  le  Pape  a des  prétentions  contraires  aux  interefts  du  Roy  , 


n’étoit  point  examinée  avant  que  d’eftre  publiée. 

Il  faut  donc  que  cette  Bulle  , avant  que  d’être  reçue  dans  le  Royaume, 
fouffre  deux  examens,  l’un  pai  les  Evêques-,  qui  joignent  leur  Jugement 
& leur  témoignage  à celui  du  Pape  , afin  d’acquérir  à la  Bulle  l’autorité 
8c  l’infaillibilité  dans  l’Eglife  qu’elle  n’avoit  pas  ; l’autre  celui  des  Ma- 
giftrats  qui  examinent  la  Bulle  fous  un  autre  point  de  vûë  , & feulement 
par  rapport  aux  intérêts  de  l Etat , 8c  aux  Libertez  de  l’tgliie  Gallicane. 
LeRov  ne  fouffre  point  que  ni  les  Magiftrats , ni  les  Evêques  excédent 
leur  pouvoir.  Il  a intereft  de  l’empêcher. Il  les  renferme  les  uns  8c  les  au- 
tres dans  les  bornes  qui  leur  font  prefcrites.  Il  ne  permet  point  à fes 
Cours  de  Ce  mêler  des  décidons  de  la  foy.  Comme  fils  aîné  de  l’Eglife,  il 
doit  la  protéger  ; mais  il  lui  eft  fournis,  8c  il  ne  doit  point  former  fes  dé- 
cidons. Et  comme-Souverain  dans  fon  Royaume  , il  doit  faire  accepter 
par  fes  Evêques  , ces  modifications  que  pour  le  bien  de  fon  fervice  Ce  s 
Cours  font  aux  Bulles.,  pour  empêcher  les  entreprifes  de  la  Cour  de  Ro- 
me. Et  c’eft  ce  qui  eft  arrivé  heureufement  dans  l’affaire  de  la  Confti- 
tution.  La  Bulle  a été  reftrainte  8c  modifiée,  mais  elle-l’a  été  avec  tant  de 
fagelfe  , que  les  Evêques  n’ont  point  réclamé,  8c  y ont  tous  acquiefcé. 
Preuve  inconteftable  de  la  ju-ftice  des  droirs  du  Souverain. 

■ Principes  volcntcs  pcrfe , & in  fuprcmis  fuis  audit  oriis  cxaminari  Bull  a s 
B oman as  in  quibus  fiei  aut  Religionis  âogmata  deffniuntur  , neutiquandfè 
prafumunt  in  judices  fidei  aut  Rcl'gionis  decidere  , quodfis  credendurnaut 
non  credendurn  fit  : fed  dumtaxat  fuo  examinihas  B allas  feu  Conftitutioncs 
fubjici  prateniunt , priufquam  in  fuis  refpeCtive  ditionibus  & territ oriis  per 
modum  legis  pfomulgentnr  ,&  executioni  manient  ur. 

Quoi  de  plus  raifonnable  que  ces  paroles  de  Vanefpen?  Quoi  de  plus 
conforme  aux  faines  maximes  du  Royaume  ? G’eft  pourtant  ce  que  con- 
damne M.le  Cardinal  de  BilTy.il  interdit  au  Roy  le  pouvoir  de  faire  exa- 
miner les  Bulles  dogmatiques.  Il  veur  que  par  elles-  mêmes , du  jour  de 
leur  publication  àRome,elles  foient  une  loy  pour  tous  les  iujets  duRoy. 
Il  va  plus  loin,il  allure  que  lePape  eft  en  droit  de  dreffer  des  formules  de 
foi , 8c  de  les  faire  foufcrire  fans  permiffion  , 8c  fans  que  ces  Formulai- 
re^  foient  autorifez  pat  fes  Cours  , au  hazard  que  ces  Formulaires  enga- 
gent les  fujets  à l’infidélité  & à la  defobéïfîance  Et  il  blâme  la  conduite 
de  Philippe  II.  Roy  d’Efpagne  ,qui  ne  v<'u'ût  pas  adopter  entièrement  la 
Formule  qui  fut  drefîée  par  Pie  IV.  & publiée  par  le  Concile  particulier 
de  Cambray;  & en  fubftit'ua une  aucre  plus  courte.-  8c  il  condamne  hau- 
tement cette  doéhine,  que  les  Princes  peuvent  toucher  à la  forme  exté- 
rieure des  Decrets  dogmatiques.  Et  ce  qui  eft  digne  d’une  finguliere  at- 
tention , c’eft  que  ce  Formulaire  que  Philippe  II.  devoir  tant  refpeéter, 
écoit  l’ouvrage  particulier  du  Pape, que  l’Eglife  univerfelle  n’avoit  point 
confirmé.  Mais  M.  le  Cardinal  de  Billy  ne  met  aucune  différenc*.  entre 
les  décifions  des  Papes , 8c  celles  de  l’Eglife  , qnoiqu’il  foit  trcs  certain 
quel’Eglife  infaillible  dans  fes  décifions  n’enrreprendia  jamais  fur  nos 
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Libertez  que  la  Religion  approuve , & qu’au  contraire  le  Pape  par  état 
voudroit  Ses  anéantir  & les  détruire. 

Vous  prévoyez,  Monfeigneur,  les  confequences  de  ces  pernicieufes 
maximes.  Liiez  les  pages  295.  294.6e  295.  joignez-y  ce  qui  eft  dit  à la 
ld£>.  vous  y trouverez,  Qu  il  eft  contraire  aux  vrais  principes , que  les 
Loix  Dogmatiques  que  font  les  Papes  ne  /oient  pas  obligatoires  de  droit , 
du  jour  de  la  publication , & ne  détendent  pas  dans  toutes  les  'Eglifes  , & 
tons  les  Etats  Catholiques. 

Il  eft  vrai  que  les  Bulles  dogmatiques  s’étendent  dans  tous  les  Royau- 
mes } mais  elles  ne  s’y  étendent  pas  avant  l’acceptation.  Le  Roy  les  ar- 
refte  à leur  arrivée.  Il  leur  fait  fubir  deux  fortes  dep  euve.  Quand  les 
Evêques  y ont  reconnu  la  foy  de  l’Eglife  ; quand  les  Cours  n’y  ont  re- 
connu aucune  opinion  contraire  aux  Libertez  del’Egiife  Gallicane  , ou 
qu’ils  les  ont  retranchées  par  de  fages  reflridions  -,  le  Roy  protedeur  de 
l’Eglife,  5c  de  nos  faintes  Libertez , conferve  également  le  dogme  épuré 
de  toutes  les  fables  ultramontaines  , ôc  les  modifications  qui  nous  en 
ont  préfervé.  Et  c’eft  ce  droit  inconteftable  de  la  Couronne  qui  eft  l’art, 
77.  de  nos  Libertez,  que  M.  de  BiiTy  a la  témérité  d’attaquer. 

Ne  foyons  piusfurpris  que  M.  le  Cardinal  de  BiiTy  fe  foie  porté  à cette 
extrémité  que  de  s’attaquer  au  Roy  même.  Son  fyftême  l'y  conduit  & l’.y 
entraîne  neceflairement.  Tout  auteur  qui  confond  le  Pape  avec  l'Egli- 
ie,  qui  donne  à l’un  la  même  infaillibilité  qu’a  l’autre , qui  égale  uue 
Bulle  dogmatique  dans  le  temps  même  de  fa  nailfance  , avant  qu’elle  ait 
acquis  par  l’acceptation  des  Evêques  cette  autorité  qu’elle  n’avoit  pas 
dans  fan  origine,  à une  décifion  de  l’Eglife  Univerfelle,  fe«précipite  d’er- 
reurs en  erreurs  ,&  d’abîmes  en  abîmes. 

Les  lettres  Paftoralis  ojficii font-elles  condamnées  par  tous  les  Parîe- 
-snensdu  Royaume?  Il  compte  ces  Jugement  pour  rien  , 5c  il  fe  croit 
necelTairement  en  droit  d’iniulcer  à toutes  les  Cours  par  des  Evêques 
étrangers  qui  lui  confient  des  Mandemens  qui  les  couvrent  de  honte  Sc 
de  confufion?  Au  lieu  que  l’amitié  auroit  dû  l’engager  à couvrir  leur 
ignorance , & à cacher  leur  foiblefle  , il  les  met  au  jour  , parce  qu’il  y 
trouve  les  mêmes  erreurs  dont  il  eft  prévenu.  Les  modifications  faites  à 
la  Bulle  font  elles  contraires  à fes  principes  ? il  les  attaque  en  deux  ma. 
îiieres.  D’abord  il  en  nie  Texiftence  4 & comme  il  Içaitbien  qu’il  fera 
démenti  dans  cette  fuppofirion  , il  paflfe  necelfairement  à attaquer  le 
pouvoir  d’en  faire.  Une  Bulle  dogmatique  n’en  eft  pas  fufceptible  : du 
jour  de  fa  publication  à Rome,  elle  étoit  déjà  obligatoire.Les  Magiftrats 
y étoient  fournis  avant  que  de  la  connoîtrc-,  & quand  elle  leur  a été  con- 
nue, ils  dévoient  la  refpeéter  uniquement,  & non  point  la  reftraindre» 
Si  ces  reftriéHons  ont  été  faites  avant  l’acceptarion  des  Evêques  , elles 
font  toujours  pofterieu'res  à îa  datte  de  la  publication  de  la  Bulle  à Ro- 
me ; cela  fuffit , & cette  acceptation  n’ayant  rien  ajoûté  a fon  autorité  , 
il  défaut  point  croire  qu’elle  lui  ait  acquis  l’infaillibilité  qu’elle  avoit 
déjà  quand  elle  eft  partie  du  Vatican, 


il 

Ün  Auteur  qui  avance  de  telles  maximes  ne  peut  pas  en  demeurer  !â. 
En  ôtant  aux  Parlement  le  droit  de  modifier,  il  faut  qu’il  donne  aux 
Papes  le  droit  de  faite  foufcrire  des  Formules  aux  Sujets  d’un  Royaume , 
fansqueces  Formules  foient  autorifées  par  lé  Magiftrat.  Et  comme  les 
Cours  ainfi  attaquées  fentent  bien  qu’elles  n’ont  d’autorité  que  celle  du 
Roy,  & qu’elles  ne  manqueront  pas  de  l’invoquer  -,  l’auteur  temeraire  ne 
peut  pas  s’arrefter.  Convaincu  que  cette  autorité  Royale  réprimera  fa 
témérité.,  il  tâche  pour  fe  foûtenir  d’ébranler  les  fondem  -ns  de  cette  mê- 
me autorité , dont  il  fent  bien  que  le  poids  doit-le  peidre  & l’accabler. 

Ladferez-vous,  Monfeigneur,  entre  les  mains  des  peuples  une  Inftru- 
«ftion  qui  contient  de  telles  maximes?  Au  lieu  que  les  Evêques  ne  de- 
vroienc  nous  apprendre  que  retendue  de  nôcre  foumiflion  Sc  de  nôtre 
obéïfTance.SoiifK  irez  vous  qu’un  Evêque  comblé  des  bienfaits  du  Roy., 
honoré  oe  la  confiance,  appelle  dans  les  Confeils  , contefte  les  droits  les 
plus  lacrez  de  la  Couronne  , prelcrive  des  réglés  à l’autorité  Royale  , la 
renferme  dans  des  bornes  fi  injuftement  pofées  ,afin  que  les  peuples  à 
chaque  démarches  du  Gouvernement  fe  donnent  la  libertéde  juger  leur 
Souverain  ; & prenant  l’inftruéhon  à la  main  voyent  fi  lé  Roy  s’eft  con- 
formé au  pouvoir  qu’il  a plu  à M.  de  BifTy  de  reconnoître  pour  légitimé, 
ous’il^’eneft  riranniquement  écarté. 

Ces  Queftions  ne  devroient  jamais  être  traitées  : mais  malheureufe- 
ment  elles  le  font  par  l’indifcretion  de  M.  de  BifTy,  Cet  ouvrage  eft  entre 
les  mains  de  tout  le  monde.  Sera-t’il  permis  de  défendre  les  droits  du 
Roy?  faudra-t’il  de  concert  que  toute  fa  Nation  les  abandonne  ? fi  des 
gens  fans  caraélere  réfutent  les  maximes  féditieufes  de  M.  de  Bi^Ty  ; cela 
ne  fera  point  d’imprefîîon,  cela  ne  balancera  point  fon  autorité.  Con- 
vient-il qu’au  nom  du  Roy  vous  défendiez  fes  droits  contre  les  entrepri- 
fes  d’un  de  fes  fujers  ? Le  Roy  entrera- t’il  en  lice  avec  M.  de  BilTy  ? Le 
combat  eft  trop  inégal,  la  difpute  eft  trop  indécente  , tk  indigne  delà 
Majefté  Royale.  Les  Rois  ne  répondent  aux  attaques  téméraires  de  leurs 
fujets  que  par  le  châtiment  & par  la  punirion.  Eft  ce  une  peine  bien  fe- 
vere  que  de  fupprimer  une  Inftruétion  , &c  d’inviter  1 Auteur  à ne  plus 
écrire  ; Le  Mioiftere  public  ne  peut  paroicre  avec  dignité  qu’èn.reque^- 
rant  la  condamnation  d’un  tel  Ouvrage.  Et  c’eft  dans’ le  Plaidoyé  que 
vous  établirez  les  faines  maximes  , que  vous,  les  oppoferez  aux  erreurs 
de  l’Inftru&ion  que  l’Aureur  verra  dans  le  même  Arreft  & l’autorité 
qui  le  confond  ,&  les  railons  folides  qui  le  refluent , & qui  l’inftruifént. 
Et  Rome  apprendra  par  un  tel  exemple  qu’elle  ne  tirera  jamais  aucun 
avantage  de  tous  ces  Ecrits  qui  femblent  favorifer  fes  prétentions  -,  &c 
que  la  faute  ne  demeure  pas  long-temps  impunie. 

Les  amis  de  M.  de  BifTy  ne  manqueront  pas  de  dire  qu’il  faut  abandon- 
ner cette  Inftruétion  à,  fa  foiblefte,  & ne  pas  la  tirer  de  fa  propre  obfcu- 
rité  , que  fes  principes  quoique  pernicieux  ne  feront  aucun  progrès  , que 
peu  de  gens  la  liront,  que  les  uns  nelacomptendront  pas  après  l’avoir 


lue,  qu’on  le  méprifera  après  l’avoir  comprife.  Le  mépris , il  efl  vrai  , 
efl  une  peine  inféparablemenr  attachée  aux  mauvais  Ouvrages , mais 
elle  n’efl  pas  fuffifanre  , elle  n’eft  pas  proportionnée  à l’outrage  qui  eft 
fait  a la  Majefte  Royale , il  faut  la  condamner.  Cela  n’empêchera  pas 
qu’on  ne  la  mépnfe. 

L’injure  faite  au  Roy  dans  l’Inftrudtion  lui  eft:  commune  avec  tous  les 
Souverains  dont  tous  les  droits  font  indivifibles.  Conviendroit-il  que 
ces  droits  facrez  fuflent  foûcenus  dans  les  autres  Etats  parles  Miniftres 
de  la  Juftice,  & que  le  Roy  fûc  vengé  indirectement  par  des  mains  étran- 
gères de  l’outr  -ge  qui  lui  efl:  fait , & abandonné  par  fes  fujets  qui  négli- 
geaient fa  détenfe  par  indolence,  ëc  par  infidélité  ; Un  tel  malheur  n’eft: 
point  à craindre , vôtre  fermeté  nous  r’alTure. 

Je  ne  prévois  pas  , Monfeigneur  , qu’il  refle  la  moindre  reflource  à 
M.de  B:flTy  pout  le  défendre.  Dira  t’il  qu’il  ne  fçavoit  pas  que  vous  aviez 
condamné  les  Lettres  P aftorj  lis  Offi  i ; Mais  un  Evêque  qui  entretient 
des  intelligences  dans  tous  les  Royaumes  pour  fçavoir  le  progrès  delà 
Conftitution,  ignore  t’il  les  malheureufes  avantures  des  Lettres  P.iftora- 
lis  Officii?  U Evêque  qui  eft  quelquefois  dans  fon  DioceFe  , & (ouverte 
dans  Paris  ne  fçait  il  pas  ce  qui  s’y  pâlie  fous  fes  yeux  ? Une  telle  exeufe 
ne  lui  réiiilîra  pas  Mais  quand  il  auroit  ignoré  vôtre  condamnation  , ces 
.Lettres  en  font  elles  meilleures;  il  faudra  donc  qu’il  dife  qu’il  n’étoic 
pas  inftruit  des  principes  , tout  le  monde  l’en  croira  fur  fa  parole. 

Ce  que  M.  de  Bifly  pourroit  faire  de  mieux  , ce  feroit  d’avoiier  qu’il 
n’a  pas  lu  la  propre  InftruCtion.  Perfonne  n’en  feroit  furpris  , puifqu’il 
deb  ce  en  même  temps  deux  gros  volumes  fur  la  Conftitution.  qu’il  les 
ad  relie  à fon  Clergé  avec  une  Lettre  par  laquelle  il  ordonne  de  les  lire  , 

. en  avertiflant  qu’il  ne  les  a pas  lus , parce  que  fes  occupations  ne  lui  ont 
pas  permis  de  le  faire.  Et  fans  fçavoir  par  lui-màme  fi  la  doCtrine  en  eft 
bonne  ou  mauvaife , il  ne  laifife  pas  d’en  preferire  la  leCture.,  parce  que 
rien  ne  peut  être  mauvais  , quand  il  efl:  favorable  à la  Conftitution.  Un 
Auteur  qui  craint  qu’il  ne  foit  obligé  de  fe  retraiter,  fe  prépare  ainfi  des 
ménagemens.  ïl  en  coûte  moins  à l’amour  propre  de  défavoüer  les  fau- 
tes d’autrui  que  de  retraiter  les  fiennes. 

La  condamnation  de  M.de.Bilïy  doit  être  neceflairement  accompagnée 
d’une  retraétion.  Quand  on  attaque  les  droits  du  Souverain,  jl  faut 
par  foi-même  s’expliquer.  Un  facrifice  forcé  n’a  point  de  prix  , il  doit 
être  volontaire.  La  viétime  ne  doit  point  être  traînée  à l’autel , ilfaut  y 
..aller  de  bonne  grâce, Quand  ona  eu  le  malheur  d’imiter  lesjefuites  dans 
leurs  égaremens , il  faut  fuivre  l’exemple  qu’ils  donnèrent  dans  l’affaire 
du  Pere  Jouvency.  Autrement  on  ne  regagnejamais  la  confiance  ; lafi- 
_de Iicé . eft  toujours  fufpeCfce.  Ce  n’eft  rien  que  de  fubir  unecondamna- 
tioa  j mais  c’eft  beaucoup  que  de  s’y  foûmecrre , d’y  acquiefcer , d’erj 
reconnoître  la  juftice.On  devient  un  homme  nouveau,  & le  fouvenir  des 
égaremens  js’efface,&  le  mérité  de  la  rétractation  fubfifte  ,&ne  s’oublie 
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point.  Et  M.  le  Cardinal  de  Bifly  après  avoir  peut- être  inntüement  prê- 
ché la  foûmiffion  dans  Tes  ouvrages , la  perfuadera  plus  efficacement 
par  Tes  exemples.  Quand  on  ne  veut  véritablement  que  lebien,  & qu’on 
eft  fincerement  zélé  , qu’importe  qu’on  l’infinuepar  l’infhuébion  , ou 
qu’on  î’infpire  par  la  rétractation. 

Je  finis , Monfeigneut,  la  prefente  dénonciation  que  je  réduis  à quatre 
chefs,  i.  J’accufe  l’Inftruétion  d’avoir  au  mépris  de  vos  Arrefts,  cité,?m- 
ployé , approuvé , autoxifé  les  Lettres  Paftoralis  Officii , que  tous  les  Par- 
lemens  du  Royaume  ont  condamné. 

z-  D’avoir  employé  des  Mandemens  d’Evêques  féditieux , contenant 
une  dodhrine  faufie  , comme  la  fupexiorité  du  Pape  fur  les  Conciles , 8c 
l’infaillibilité  du  Pape  comme  de  droit  divin  , comme  auffi  d’avoir  pro- 
pofé  comme  réglé  de  foy  les  mêmes  Lettres  Pafloralis  Ojflcii  j laquelle 
do&rine  étant  interpofée  à l’lnftruétion,la  rend  neceffiairement  condam- 
nable. 

3.  D’avoir  fauffement  combattu  la  vérité,  la  réalité,  l’exiftance,  des 
modifications  que  les  Arrefts  ont  appofé  à la  Conftitution , quoique  ces 
modifications  ayent  été  faites  pour  le  fervice  du  Roy  : & ce  au  mépris  de 
tous  les  Arrefts  des  Parlemens  qui  contiennent  tous  ces  modifications; 
lefquels  Arrefts  ont  été  rendus  en  1714.  ôt  au  mépris  de  pareils  Arrefts 
rendus  en  1718.  qui  ont  confirmé,approüvé,&  renouvelle  les  mêmes  mo- 
difications : & fingulierement  par  attentat  à la  propre  perfonne  du  Roy, 
qui  dans  les  Lettres  Patentes  de  1710,  enregiftrées  -,  a confirmé  d’abon- 
dant les  mêmes  modifications. 

4 Pour  avoir  attaqué  dans  ladite  Inftru&ion  les  droits  du  Roy  les  plus 
inconreftab!es,&  les  plus  neceftaires  à la  confervation  de  fa  perfonne  fa- 
crée,  à la  manutention  de  fa  Souveraineté, & de  fon  independancejcom- 
me  pour  avoir  en  tout  comparé  une  Bulle  qui  ne  fait  que  fortir  des  mains 
du  Pape , avec  une  décifion  de  l’Eglife , pour  en  conclure  que  de  ce  jour- 
là  elle  eft  executoire  dans  tous  les  Royaumes  ; & ôter  au  Roy  le  pou- 
voir de  la  faire  examiner  , 8c  donner  au  Pape  la  permiffibn  de  faire  fouf. 
crire  des  Formulaires  que  le  Roy  n’auroit  pas  autorifé  par  des  l ettres  Pa- 
tentes,que  les  Cours  n’auroient  pas  enregiftrées, fans  préjudice  des  autres 
faulfes  maximes , & notamment  fur  ce  qu’au  mépris  de  la  Déclaration  du 
Roy  de  1720.  & de  FArreft  du  Parlement  qui  l’a  enregiftré , il  eft  dit  p. 
.3,7  6,&c  ailleurs,  que  les  appels  de  la  Cenflitntion  Unigenitus,  qui  ont  été 
portez,  au  Concile  General  font  mils  en  eux-mêmes  ; que  ceux  qui  les  ont 
interjettes  font  véritablement  excommunies  au  moins  devant  Dieu  , quoi- 
qu'ils n ayent  pas  été  dénoncées  , & que  quiconque  perfevere  dans  cetjstar, 
ne  peut  recevoir  avec  fruit  aucun  Sacrement , ni  mourir  en  grâce . 

Et  fur  ce  que  dans  la  fécondé  partie  de  l’Inftruélion  , on  prétend  que 
le  Roy  n’a  point  le  droit  d’examiner  & de  déclarer,//  une  déc  f ion  en  matiè- 
re de  foy  eft  émanée  d'une  autorité  légitimé  , fi  elle  a été  faite  canonique- 
ment.fi  les  fuffrages  ont  été  donnez  avec  liberté^  l’Eglife  l’a  en  effet  re- 
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çûë  ou  non,  en  forte  qu’iî  ne  peut  jamais  ni  par  lui.  même  ; ni  par  f<*s  Par- 
lemens  prononcer  lur  ces  fortes  de  faits , même  quand  les  Evêques  font 
partagez  de  fentimenc,  & qu’ils  font  des  Mandemens  qui  troublent  la 
paix  de  l’Eglife  & de  l’Etat.  Maximes  fauffes  ou  tout  au  moins  odieuses 
Sc  imprudentes  à débiter  fous  les  yeux  du  Roy  & du  Parlement;  3c  de  la 
prefente  dénonciation  ; je  demande  a&e. 

Je  crois  être  obligé,  Monfeigneur,de  vous  donner  un  avis  très  impor- 
tant.Il  fe  débite  chez  la  veuve  de  Raymond  Mafieres  Marchande  Librai- 
re à l’enfeigne  de  la  Providence  , rue  S.  Jacques , un  Ouvrage  en  deux 
volumes  in  4.  intitulé,  Traitez.Thèologicjuss  fur  la  Conjlitmion , qui  eft 
imprimé  fans  Privilège  du  Roy  fans  Approbation  d’aucun  Cenfeur 
Royal , contre  toutes  les  réglés  de  la  Police.  Il  eft  vrai, qu’à  la  tête  de  cet 
Ouvrage  , on  voitune  Lettre  de  M,  le  Cardinal  de  Biffy  qui  en  ordonne 
la  leéture  dans  fon  Diocefe , en  aflurant  qu’il  l’a  fait  examiner  par  des 
Théologiens , qui  lui  en  ont  rendu  verbalement  un  fort  bon  compte  ; Sc 
qu’il  ne  l’a  pas  lû  lui-même , parce  que  fe  s grandes  occupations  ne  lui  ont 
pas  permis.  C’eft  à Monfeigneur  le  Garde  des  Sceaux  à examiner  , fi  ce 
n’eft  pas  un  attentat  formel  à l’autorité  du  Roy  , Sc  une  infulte  faite  à la 
perfonne  & à la  dignité  de  Monfeigneur  le  Garde  des  Sceaux,  que  de  dé- 
biter publiquement  à boutique  ouverte  un  Livre  fans  fa  jiermimon. 

-Je  fçais  bien  que  les  Evêques  ont  un  privilège  d'imprimer  leurs  Ouvra- 
ges 5 fçavoir  leurs  Mandemens , leurs  Inftruéfcions  3 leurs  Catéchifmes , 
leurs  Livres  de  Prières, & qui  regardent  l’Office  divin.Mais  il  n’y  a aucun 
Evêque  en  France,  qui  prétende  avoir  droit  de  mettre  des  Ouvrages 
Theologiques  de  perfonnes  inconnues  fous  fa  protection , d’avoir  en 
Chambre  des  approbateurs  mafquez,  dont  on  ne  connoît  ni  les  noms,ni 
les  titres  , ni  les  Profeffions  ; de  permettre  à ces  Approbateurs  fans  fça- 
voir  s’il  font  Regnicoies  ou  Ultramontains, Séculiers  ou  Réguliers, Doc- 
teurs ou  ignorans , d'approuver  indiftinétement  toutes  fortes  de  Li vres. 
C’eft  apparemment  quelque  droit  perfonnel  attaché  à M.  le  Cardinal  de 
Bifiy.  Et  il  fera  bon  de  fçaroirfi  ce  droit  lui  eft  accordé  comme  Cardinal 
par  quelque  Bref  du  Pape , ou  par  quelque  Decret  de  I’Inquifition  ; fi  ce 
pouvoir  eft  pour  toujours , ou  pour  un  temps , s’il  s’étend  généralement 
fur  toutes  les  matières  Theologiques , ou  s’il  eft  limité  uniquement  à ce 
qui  regarde  la  Conftitution;fi  le  droit  d’approuver  les  Ouvrages  fans  les 
lire  ne  durera  que  tant  que  fes  grandes  occupations  fubfifteront , Sc  fi  en- 
fuirc  il  r’entrera  dans  le  Droit  Commun  , qui  ne  permet  à perfonne  de 
juger  qu’en  connoîftance  de  caufe.  Mais  quand  on  permettroit  à M de 
Billy  de  partager  l’autorité  Royale  , Sc  d’être  alfocié  au  droit  éminent  Sc 
augufte  denos  Rois,aufqueis  feuls  il  appartient  de  permettre  d’imprimer 
des  Livres  dans  le  Royaume , il  faudroit  au  moins  attendre  de  fa  bonré 
qu’il  voulût  s’afïli  jettir  aux  réglés  que  le  Roy  s’eft  impofé  lui-même,donc 
il  ne  s’eft  jamais  écarté,  & aufquelles  tous  les  Chanceliers  & Garde  des 
Sceaux  de  France  Ce  font  conformez.  Ces  réglés  iont  de  ne  jamais  don- 


ner  Ha  Privilège  /qu'aptes  que  les  Ouvrages  ont  été  approuvez  par  des 
perfonnes  connues , 8c  qui  lignent  leur  approbation  , afin  qu’ils  demeu- 
rent garands  & refponlables  envers  le  Roy  8c  le  Public  des  maximes 
qui  y font  contenues.  Mais  M.  de  CilTyau  mépris  de  Monfeigneur  le 
Garde  des  Sceaux  , ufurpe  l’autorité  Royale  , & il  l’exerce  d’une  autre 
maniéré  bien  plus  abfoludque  leRoy  ne  voadroit  l’exercer.  Car  l’Ou- 
vrage en  queftion  ne  porte  aucun  nom  d’Auteur,  aucun  nom  d’Approba- 
teur,  aucune  approbation  fignée.  Et  M.  de  Bilîy  a la  témérité  de  le  don- 
ner au  Public  , en  allurant  qu’il  ne  Pa  pas  ltî  Si  un  Syndic  des  Libraires 
faifoit  fon  devoir  , fouffriroit-il  qu’on  renverfâc  les  réglés  de  l’Imprime- 
rie ? Ne  feroit-il  pas  faifir  l’Ouvrage  ? & n’en  demandero’t-il  pas  la  fup- 
preflion.  Mais  quieft-eequiofe  fe  commettre  avec  M.  le  Cardinal  de 
Bilîy  ? II  n’y  a que  votre  autoriré , Monfeigneur , qui  puilîe  le  faire  ren- 
trer dans  l’ordre. 


